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QjBONlQI'li. ^ _ 

JUSTICE CIVILE 

iCOUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

'Bulletin du 9 juillet. 

D0.M1INE DE L'ÉTAT. — P A L AÏS-RO Y A L ET SES DÉPENDANCES. 

— RENTES APANAGÈRES. PRESCRIPTION. 

La loi du 22 novembre-1" décembre 1790, ayant dé* 

ekré les biens nationaux aliénables, et par conséquent 

prescriptibles, il s'ensuit que les apanages que le décret 

du 28 oclobre-5 novembre 1790 et un décret postérieur 

de 1791 ont déclaré faire partie du domaine national, sont 

devenus aliénables et prescriptibles, sauf, d'après les mê-

mes décrets, aux apanagistes, l'Etat restant propriétaire 

des biens concédés à ce titra, le drort. d'en conserver la 

jouissance jusqu'à l'extinction de leur concession. Le dé-

cret spécial du 27 septembre 1792 n'a pas changé ce 

principe en maintenant le duc d'Orléans dans la jouis-

sance du Palais-Royal. 11 a autorisé seulement le prin-

ce apanagé à jouir des rentes apanag'res par lui con-

stituées sur les maisons et terrains dépendant de ce pa-

lais, en réservant la propriété à l'Etat. Par conséquent, 

ces rentes ont pu être éteintes par la prescription. L'ar-

rêt qui l'a ainsi jugé, loin de violer les décrets précités, 

n'en a fait qu'une juste application. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Rlanche, du 

pourvoi de M. le préfet du département de la Seine, re-

présentant l'Etat, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Paris, du 28 mars 1859. (M" Moutard-Martiu, avocat.) 

ADJUDICATION SUR -FOLLE-ENCHÈRE. —' ORDRE ADDITIONNEL. 

— DEFAUT DE CONTREDIT. FORCLUSION. CHOSE JU-

GEE.1 ■ .7 

L'ordre additionnel qui est devenu nécessaire, par suite 

d'une adjudication sur folle-enchère, et qui a été confirmé 

par jugement du Tribunal, a acquis l'autorité de la chose 

jugée contre le fol-enchérisseur, lorsque, sur la somma-

tion faite aux syndics de sa faillite, ceux-ci ne se sont pas 

présentés devant le juge-counnissaire dans le délai de l'ar-

ticle 755 du Code de procédure, pour prendre communi-

cation de l'ordre additionnel. Ainsi, lorsque le juge-com-

missaire, en modifiant le premier ordre, en a retranché la 

somme portée au bordereau de collocation délivré au fol-

enchérisseur pour frais privilégiés et une autre somme par 

lui payée pour frais d'enregistrement et de mutation, le 

défaut de contredit sur ces deux chefs emporte également 

forclusion contre lui, et il a pu être jugé en conséquence 

que les frais de mutation dont le remboursement est dû au 

fol-enchérisseur par le nouvel adjudicataire, seraient 

joints au prix de la seconde adjudication, pour le tout être 

distribué aux créanciers inscrits. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas, et 

*r les conclusions contraires de M. l'avocat-général en ce 

# concerne le second chef. (Rejet du pourvoi du sieur 

, Wàia contre un arrêt de la Cour impériale de Toulouse 

du 1" avril 1859. Plaidant, M Marmier.) 

CHOSE JUGÉE SUPPLÉÉE D'OFFICE. EXCÈS DE POUVOIR.— 

MOYEN NON JUSTIFIÉ. 

. m demandeur en cassation qui attaque un arrêt pour 

^olation de l'article 1351 du Code Napoléon en ce qu'il a 

eonnrmé un jugement qui aurait suppléé d'office une 

exception de chose jugée, alors qu'elle n'est pas d'ordre 

public, et dont,par conséquent, les juges ne pouvaient être 

saisis que par les conclusions des parties, est tenu de 

p ouuire, à l'appui de son moyen, la décision à laquelle le 

3 ptoçjie est adressé, si les énonciations de l'arrêt attaqué 

ur j0ura'!iseil1 aucune preuve à cet égard. Ce défaut de 

eo° |Ctl°U' (-u' 1<e Perniet Pas à 1* Cour de cassation de 
■ ''Usulter les conclusions prises devant les -premiers juges 

Uo vérifier si le moyen est fondé, a dû le faire rejeter 

^mrae non justifié. ' 

Stu
,!ns'Jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

? • ,es inclusions conformes du même avocat-général; 

•m!, nt M< Béd'ard. imet du pourvoi du sieur Ponsard 
contre un 
t«59.\ 

( Les lettres doivent être affranchie'! 

arrêt de ta Cour impériale d'Aix, du 9 août 

e-coi"- COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 9 juillet 

' UU.|
TE

 — COMPENSATION. — 

EXIGIBLE 

La 

DETTE NON LIQUIDE ET 

il
u
 ^nipensation ne s'opère, aux termes de l'art. 1291 

aiiij ^aP°léon, qu'entre deux dettes également li-
61 exigibles. 

ava
 apres ee"e règle, le bailleur de fonds qui a fait des 

Hue »US SU1 une fourû'twe de bois devant lui être faite à 

^laSf^8 <*aVeau*i 110 ptitit, quand bien même, ces 
fexoivl "m'aient eu pour objet de pourvoir aux irais do 

fournir 611 du bois
i
 les compenser avec le prix de la 

dé,.|Ulv" (IIU ue lui serait livrée que postérieurement à 
u !araÛOil de faillite rln VPIK1„III' • oav nn mnment dfl cette vt1011 de faillite du vendeur ; car, ai 

ueclaration de failUte, la dette de la s 

au moment de 

somme avan-

cée était seule liquide et exigible : la dette du prix de la 

fourniture ne l'était pas. 

Il suit de là que le bailleur de fonds ne peut que venir 

au marc le franc avec les autres créanciers de la faillite, 

pour ce qui concerne ses avances, et que les syndics, s'il 

veut prendre livraison du bois, sont fondés à lui en faire 

payer ou consigner le prix total. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Quénault, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynal, d'un arrêt de la Cour impériale de Rastia.en date 

du 24 février 1859,intervenu entre lessyndics de la faillite 

du sieur Calderari et les sieurs Arghalier et Pinède. — 

Plaidants : JIM" Delaborde et Duboy, avocats. 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Bulletin du 10 juillet. 

DEMANDE EN INTERPRÉTATION D'UN ARRÊT DE LA COUR DE 

CASSATION. 

Un arrêt de la Cour a annulé dans son entier un arrêt 

de la Cour impériale, pour défaut de motifs; l'arrêt de 

cassation se termine par la formule usuelle : « Remet la 

« cause et les parties au même et semblable état qu'avant 

« ledit arrêt (l'arrêt cassé); et, pour être fait droit, 1 en-

ci voie, etc. » 
Jugé que la Cour n'avait rien à interpréter dans un pa-

reil arrêt, alors d'ailleurs que la requête du demandeur 

eu interprétation n'y signalait aucune obscurité, et que 

l'unique objet de cette requête était, eu réalité, de faire 

statuer la Cour sur des difficultés auxquelles donnerait 

lieu l'exécution de décisions rendues entre les parties en 

conséquence de l'arrêt cassé. 

En fait, ces difficultés auraient consisté à savoir si cer-

tains jugements antérieurs à l'arrêt de cassation devaient 

être considérés comme annulés, en tout ou en partie, par 

suite de cet arrêt. 
Rejet, par ces motifs, au rapport de M. le conseiller 

Quénault, et conformémeut aux conclusions de M. l'avo-

cat-général de Raynal, de la demande en interprétation 

d'un arrêt de la chambre civile de 1855, intervenu entre 

le sieur Yillatte et les syndics de la faillite Leclerc. — 

Plaidants, M" Morin et Rosviel. avocats. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS(l" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devieétfe. 

Audience du 10 juillet. 

m TÉNOR TRANSCENDANT.... OU IMPOSSIBLE. — DEMANDE EN 

ExecuTius D'ENGAGEMENT DRAMATIQUE. 

.Nous avons, dans notre numéro d'hier, donné les 

curieux détails du débat engagé entre M. Lafeuillade, 

( ireeteur des théâtres de Toulouse, et M. Cerclier, artste 

lyrique, débat soutenu, pour le premier, par Me Jaybert: 

pour le second, par Me Crémieux, et dans lequel s'élève 

une question de compétence, le directeur prétendant que 

la lutte sur le fait de l'engagement dramatique dont il s'a-

git doit être portée à Toulouse, ce que n'a pas pensé le 

Tribunal de commerce de Paris, dont nous avons impri-

mé le jugement. 

Faisons remarquer, avant de publier le texte de l'ar-

rêt prononcé aujourd'hui, et contraire à cette décision, 

qu'une erreur d'impression a fait dire à M. de Gaujal, pre-

mier avocat-général, que le moyen d'incompétence n'é-

tait pas fondé, tandis qu'il a professé une opinion toute 

di fférente. « Si on peut admettre, a dit ce magistrat, que 

la promesse aurait été faite à Paris, il en est autrement 

(et non pas autant, comme on l'a imprimé) de la condi-

tion de la livraison de la marchandise, qui devrait avoir 

lieu à Toulouse, etc. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour. 
« Sur la compétence, 
» Considérant qu'en matière commerciale, le demandeur 

peut assigner, à son choix, devant le Tribunal du domicile 
du défendeur, devant celui du lieu où la promesse a été con-
tractée et la marchandise livrée, où enfin le prix so trouve 

payable; 
« Que, dans la cause, Lafeuillade, défendeur, est domicilié 

à Toulouse; que c'est là qu'iLa souscrit la convention, puis-
que le contrat a été formé par correspondance, et que la 
sienne est datée de Toulouse: qu'enfin, l'objet de la conven-
tion était un louage d'industrie, soit l'exercice d'une profes-
sion, laquelle devait être exercée et payée à Toulouse; 

», Considérant qu'ainsi le Tribunal do cette ville était à lu 
lors eeku du domicile du défendeur, celui du lieu oii il s'était 
(iigagé^jej, où la marchandise devait être livrée et payée, et 
que. tous aucun rapport, le Tribunal de la Seine ne pouvait 

être saisi; 
« Infirme; renvoie les parties devant qui de droit. » 

Audiences des 30 juin et 1 juillet. 

SUCCESSION DE M"'E LA DUCHESSE DE PLAISANCE. DEMANDE 

EN RETl.AlT SUCCESSORAL. 

La demande en retrait successoral, formée après le partage 
de la succession entre les lignes paternelle et maternelle, 
n'est pas receoable de la part de l'héritier de la ligne pa-
ternelle contre le cession/taire des droits héréditaires de la 
ligne maternelle, et ce encore qu'il existe une indivision à 
l'égard de certains biens dont la lieitation avait été or-

donnée avant la cession. 

M"'" la duchesse de Plaisance avait quitté la France, et 

elle a passé à Athènes ses dernières années ; elle y est 

décédée en 1854 ; ses goûts quelque peir excentriques 

avaient été remarqués, et peut-être exploités ; elle aimait 

à l'aire construire sur les terrains qui lui appartenaient 

dans cette contrée aux souvenirs et aux aspects 

magnifiques; c'est ainsi qu'elle avait sur le mont Pentéli-

que, près du temple de Jupiter, une maison dans la-

quelle, suivant le vers de Lioileau, 

Approuvant l'escalier tourné d'autre façon, 

elle avait disposé, aux deux côtés de la façade, deux es-

caliers si étroits, qu'un homme unpe,ugros ne pouvait pas 

y passer; et lorsqu'on lui demandait la raison de cette dis-

position, elle répondait « qu'elle n'aimait pas les hommes 

gras, et que, de cette manière, elle était à l'abri de leurs 

visites. » Il en était sans doute autrement dans ses affec-

tions des pigeons, qu'elle* laissait venir par centaines dans 

cette habitation, et qu'elle nourrissait assez libéralement 

pour ne pas les laisser maigrir. 
Après sa mort, sa succession s'est trouvée divisée en 

deux parts : les héritiers de la branche paternelle ont sou-

tenu contre la famille Ridgway, qui habitait les Etats-

Unis, et qui se portait héritière dans la branche mater-

nelle., un procès très grave, par suite duquel, après les 

plaidoiries de M" Rerryeret Dufaure, que la Gazette des 

Tribunaux a reproduites avec détail , cette famille a été 

reconnue habile à se porter héritière de W' la duchesse. 

Sur leur demande, la lieitation des biens et créances ap-

partenant, en Grèce, à la succession, a été ordonnée par 

jugement du 4 juiii 1856. La liquidation de la succession 

avait même été homologuée, lorsque MM. Ridgway ont 

vendu, par acte notarié, leur part dans les biens de la 

Grèce, à M. Skousès, banquier à Athènes, et "vice-prési-

dent du Tribunal de commerce de cette ville. 

Cependant, M'"" veuve Dozon, née de Saumby, et épouse 

en premières noces de M. le vicomte de Léry, représen-

tant la ligne paternelle, s'est plaint que MM. Ridgway 

n'eussent fait aucunes diligences pour la lieitation ; MM. 

Ridgway ont répondu qu'ils étaient désormais sans droits 

à cet égard; M",e Dozon a introduit alors contre M. Skousès 

une demande en retrait successoral. 
M. Skousès repoussait cette demande, en raison de Yé~ 

tty des faits au moment de la cession accomplie, le par-

tage étant alors définitif, et la lieitation n'ayant plus d'au-

tre ôlijet que les biens et créances de Grèce, en sorte que 

la demande était tardive et non-r. cevable. 
L'examen de l'importance des biens a pris un certaine 

place dans ce débat ; ils sont, à ce qu'il parait, à peu près 

enclavés dans les propriétés du domaine de la Couron-

ne, et S. M. la reine de Grèce aurait, dit-on, pris la réso-

lution de ne pas les laisser passer en d'autres mains à la 

formes prescrites par la loi du lieu de la situation des 

immeubles. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

suite de la lieitation. M. Skousès a dû s'attacher à démon-

trer que ces biens étaient loin de la valeur grandiose que 

leur donnait M""' Dozon, et quant à son honorabilité, per-

sonnelle, M" Plocque, son avocat, a rappelé ses titres et 

sa qualité de sous-directeur de la Ranque d'Athènes ; 

l'avocat a saisi cette occasion pourMre connaître un bien 

noble é:ablissement fondé en Grèce, après la guerre de 

l'indépendance, pour l'instruction des enfants de ces vail- 1 

lants soldats du bataillon sacré, frappés et restés au champ 

d'honneur, C'est dans cette institution que M. Skousès a 

choisi une épouse. , 1 «-4-? 
Le Tribunal de première instance a rendu, sur la de-

mande en retrait, son jugement en ces termes, à la date 

du 13 août 1859 : 

« Le Tribunal, 
« En la forrme : 
« Attendu que les époux Ridgway et consorts ont intérêt à 

ce que la cession par eux consentie à Skousès reçoive son 

exécution ; ' 
« Que leur intervention est dès lors recevable ; 
« Au fond, ' / ■ 
u Attendu qu'en accordant aux successibles le droi* de re-

trait, la loi a eu pour but d'éviter les inconvénients pouvant 
résulter de l'immixtion d'un étranger dans les opérations de 

partage ; 
u Que les questions qui s'agitent alors au sein de la famille 

nécessitent un empêchement de conciliation qu'on no sau-
rait attendre de l'acquéreur des droits successits; 

« Qu'on peut craindrè que ce tiers, qui n'a d'autre but que 
la spéculation, ne suscite ou prolonge des difficultés fâcheu-
ses, et n'abuse des secrets qui seraient portés à sa connais-

sance ; 
« Mais attendu que l'article 841 du Code Napoléon sanc-

tionne une exception au principe de la liberté des conven-
tions, d'où il résulte que cette disposition restrictive ne peut 
trouver son application qu'au cas expressément prévu par la 

loi ; \x 
« Que ce retrait est donc possible aussi longtemps qu'un 

débat peutencoro surgir entre les copartageants relativement 
à leurs qualités respectives et à l'importance des droits com-

pétant à chacun d'eux ; 
« Qu'il ne l'est plus, au contraire, lorsque ces questions 

diverses ont été définitivement tranchées ; 
« Qu'il ne suffit pas que les cohéritiers soient encore en 

état d'indivision, s'il ne reste plus à opérer qu'un partage 
matériel ou une aliénation dont le prix doit être réparti en-
tre eux dans des proportions antérieurement déterminées; 

« Qu'ils doivent être alors considérés comme des copro-
priétaires pouvant librement disposer de leur part dans les 

biens indivis ; 
« Et attendu, en fait, que le procès-verbal de la liquidation 

de la succession de la duchesse de Plaisance avait été homo-

logué ; 
« Que la lieitation des biens situés en Grèce avait été or-

donnée lorsque les époux Ridgway et consorts ont cédé à 
Skousès leurs droits sur les biens encore indivis ; 

«Qu'à cemoment les droits des cédauLs sur le prix de la vente 
à opérer étaient définitivement fixés ; qu'il importe peu que 
pour éviter toute action en garantie, les époux Ridgway et 
consorts, s'abstenant d'une désigna ion précise, aient déclaré 

aliéner l'universalité de leurs droits ; 
« Qu'il n'eu était pas moins certain que le cessionnaire ne 

pouvait être appelé à débattre avec les autres successibles au-
cune question qui pût intéresser les qualités héréditaires que 
la justice avait sanctionnées, et faire obstacle à des arrange-
ments de famille ; que le retrait est donc demandé hors d.'S 

cas prévus par la loi, et que la cession, qui ne peut d ailleurs 
causer à la femme Dozon aucun préjudice, doit recevoir son 

exécution ; .. 
« Attendu que les parties reconnaissent que le chancelier 

de l'ambassade devant lequel elles ont été renvoyées pour 
les opérations de lieitation n'a pas compétence à cet égard ; 

« Qu'il convient que le Tribunal, interprétant le jugement 
précédemment rendu, presrsive les mesures nécessaires a 1 a-

chèvement des opérations qui ont été ordonnées ; 
« Reçoit les époux Ridgway et consorts intervenants dans 

l'instance ; 
« Au fond : , , , „ 
« Déclare la femme Dozon mal fondée en sa demande a tin 

ilti PGtrîiit * 
« Ordonne qu'à la requête de la femme Dozon, les biens 

avant dépendu de la succession de La duchesse de 1 aisance, 
et situés en Grèce, seront mis en vente devant le tribunal de 

la situation, et ce dans le délai do six mois; . ■ . 
« Dit que, faute par ladiie femme d avoir dans ledit délai 

mis à fin la procédure de vente, elle sera suivie par Skousès, 

qui est dûs à présent subrogé à cet effet ; 
» Et condamne la femme Dozon aux dépens envers toutes 

les parties. » 

Sur l'appel, la Cour, après les plaidoiries de M' Jules 

Favre pour l'appelante, et M' Plocque pour M. Skousès, 

adoptant les motifs des premiers juges, a confirme le ju-

gement, en ordonnant que la vente aurait heu suivant les 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.; 

Présidence de M. Raudrier, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audience du 10juillet. 

AFFAIRE DL SAINÏ-CVU. TU US ASSASSINATS. DECV 

VIOLS — CINQ ACCISES. 

Nous avons fait connaître, à mesure qu'elles se sont 

produites, les diverses phases de cette affaire, si remplie 

de ce double intérêt qui s'attàche, d'une part, aux victi-

mes d'un grand crime, de l'autre à la recherche des cou-

pables. 
Cet intérêt, loin d'être épuisé, s'est accru encore par 

suite des dramatiques incidents qui se sont produits à la 

précédente session et depuis le renvoi prononcé par la 

Cour. 
On sait, en effet, qu'après le réquisitoire du ministère 

public, après les plaidoiries des défenseurs des accusés, 

et au moment où les débats allaient être clos, où le jury al-

lait se retirer dans la salle de ses délibérations pour déci-

der du sort des accusés, l'un d'eux, Chrétien, celui qui 

depuis le jour de son arrestation n'avait cessé de désigner 

Joannon et Deschamps pour ses complices dans le crime 

de Saint-Cyr, Chrétien se levait, suppliait la Cour de l'en-

tendre une^ dernière fois, et au milieu d'une émotion gé-

nérale, rétractait ses révélations, s'accusait de les avoir 

produites méchamment et proclamait que Joatmon et Des-

champs étaient étrangers aux actes qu'il leur avait im-

putés. 
La justice devait s'arrêter et chercher à s'éclairer de 

nouvelles lumières. Ou se rappelle que sur les réquisitions 

de. M le procureur-général, la Cour a renvoyé l'affaire à 

l'instruction pour être jugée à une autre session. 

C'est par suite de ce supplément d'instruction que le 

jury est saisi de nouveau de cette grave affaire. 

On verra que dans le cours de cette information, l'ac-

cusé Deschamps à son tour a changé complètement de 

langage. Comme Joannon, dans les premiers débats, il 

avait toujours nié toute participation aux faits dont les ac-

cusait Chrétien; depuis, non-seulement Deschamps a 

avoué cette participation, mais d joint ses aveux à ceux 

de Chrétien, revenu à ses premières déclarations, pour 

accuser Joannon comme instigateur et acteur principal 

dans les événements de Saint-Cyr. 

Cette nouvelle situation va-t-èlle mettre enfin la justice 

sur la trace de la vérité ? La part de chaque accusé lui se-

ra-t-elle définitivement assignée dans cet horrible drame 

judiciaire? C'est ce que chacun se demande avec anxiété; 

après les phases si diverses qui se sont succédé dans 

l'attitude et le langage des accusés, on ne peut prévoir les 

incidents qui peuvent surgir encore des débats. 

C'est sous le coup de cette impression que s'ouvrent au-

jourd'hui les débats, et on comprend l'empressement du 

public à y assister. La salle des assises, l'une des plus 

vastes de France, est loin de pouvoir contenir la foule qui 

regorge dans les couloirs, sous le vestibule et jusque sur 

la voie publique ; mais au milieu de cette multitude règne 

le plus grand ordre, grâce aux mesures prescrites par M. 

le président. 
Le siège du ministère public est occupé par M. Gaulot, 

procureur-général ; comme à la dernière session, il est 

assisté de M. l'avocat-général de Lagrevol. 

M" Dubost, Margerand, Lançon et Gantois, avocats de 

Joannon, de Deschamps, de Chrétien et de sa femme, et 

de la femme Deschamps, sont au banc de la défense. 

Après*les formalités d'usage pour la formation du jury, 

les accusés sont introduits. Un vif mouvement de curiosi-

té se manifeste dans toutes les parties de l'auditoire ; cha-

cun se dresse pour les apercevoir, mais ordre est donné 

de les faire asseoir, et en prenant place sur leur banc, 

entourés de leurs gardes, ils baissent la tête, et échappent 

ainsi aux regards avides de la foule. 

Le silence établi, sur l'ordre de M. le président, lecture 

est donnée de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

« La famille Gayet habitait, sur la commune de Saint-

Cyr au Mont-d'Or, une maison située à 500 mètres envi-

ron du village, dans la section dite canton des Charman-

tes. Celte habitation n'est point isolée ; elle est adossée à 

celle du sieur Renay et à peu de distance des bâtiments 

des époux Ponson. Son entrée principale est sur la route 

de Saint-Cyf à Poleymieux, par un grand portail qui 

donne accès dans une cour. 
« Un escalier conduit a une galène couverte qui sert de 

vestibule. Deux portes ouvrent surla galerie; au levant 

celle de la cuisine, au midi celle de la chambre à coucher. 

Ces deux pièces, occupant tout le premier étage, compo-

saient le logement des dames Gayet. La chambre est éclai-

rée par une fenêtre au couchant sur le chemin de Poley-

mieux, la cuisine par une croisée au midi sur la cour ; les 

éeuries sont au rez-de-chaussée. 
« L'habitation est entourée d'un verger attenant à la 

cour ; il est clos de murs d'une hauteur moyenne? de 2 
mètres, mais dans quelques endroits la muraille est dé-

gradée. 
« La famille Gayet se composait de trois femmes : Marie 

Robier, veuve Desfarges, âgée de soixante-dix ans ; sa 

fille Jeanne-Marie Deslarges, veuve Gayet, qui avait à peu 

près trente-huit ans, et Pierrette Gayet, fille de la précé-

dente, jeune enfant à peine parvenue à sa treizième 

année. 
« Ces dames vivaient ensemble, s'occupant en commun 

de la culture de leurs champs. 

« Loin' fortune était considérable, eu égard à leur con-

dition : elles possédaient entre elles trois plus de 64,000 

fr., et sur cette somme leur actif mobilier, sans y com-

prendre les bijoux et l'argent comptant, figurait pour plua 

de 32,000 fr. Elles passaient pour plus riches encore, et, 

comme elles faisaient peu de dépense, on supposait 

qu'elles avaient toujours de l'argent daiisleur domicile. 

« Elles se servaient de journaliers pour cultiver leurs 

terres'', mais aucun domestique ne couchait chez elles, au-» 
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cun homme ne les fréquentait, elles recevaient même peu 
de personnes dans leur intimité. Aussi réservées dans leur 
langage que dans leurs relations, elles parlaient rarement 
de leurs affaires. Pierrette Gayet seule trahissait parfois, 
en jouant avec ses compagnes, les secrets et les préoccu-

pations de la famille. ÊÊ \ ' 
« Leur existence était laborieuse, leurs mœurs régu-

lières, leur {«été sincère ; l'économie ne les empêchait 
point d'être bienfaisantes et charitables, aussi avaient-elles 
l'estime et l'affection de tout leur voisinage. 

« Jeanne-Marie Deslarges, veuve depuis douzé ans en-
viron du sieur Claude Gayet, loin de rechercher un second 
mariage, avait refusé plusieurs partis avantageux ; elle ne 
voulait pas. disait-elle, nuire aux intérêts de sa fille, elle 
tenait à se consacrer tout entière à son éducation. 

« Pierrette Gayet était digne de ce dévouement ; les 
soins affectueux de sa mère et de son aïeule, joints aux 
pieux enseignements qu'elle recevait dans le pensionnat 
des religieusesde Saint-Joseph, avaient développé ses qua-
lités naturelles. L'améuité et la gaité de son caractère, la 
vivacité de son intelligence, que relevaient la douceur et 
la régularité de ses traits, lui avaient attiré l'attachement 
de ses maîtresses et de ses compagnes. 

A<- Le vendredi 14 octobre 1859, on vit les dames Gayet 
se livrer à leurs travaux habituels. Le lendemain 15, leur 
maison resta fermée tout le jour ; plusieurs personnes 
frappèrent inutilement à leur portail ; on supposa qu'elles 

s'étaient rendues à Collonges. 
« Cependant le dimanche 1C octobre leur absence se 

prolongeant, l'inquiétude s'accrut, et le sieur Benay, leur 
voisin, voulut regarder, à l'aide dîme échelle, dans l'in-
térieur de leur chambre à coucher, par la fenêtre dont les 
volets n'étaient pas fermés. Leurs trois lits n'étaient pas 
délai s, les armoires étaient ouvertes et ce qu'elles renfer-

maient était dans un grand désordre ; il n'était plus possi-
ble d'avoir des doutes, un crime avait été commis. 

« Le portail de la cour et celui du verger se trouvant 
fermés en dedans, on franchit le mur de clôture vers le 
portail du verger ; les sieurs Benay. Pays et Bernard se 
rendirent à la cuisine, dont ils trouvèrent la porte fermée 

au loquet seulement. 
"■ Quel spectacle les attendait !... Trois cadavres san-

glants et défigurés étendus les uns près des autres dans 

Gayet ne pouvaient être entendus dans la maison Ponson, 
surtout au moment oii éclatait un gros orage mêlé de coups 
de tonnerre, pendant lequel la pluie et le vent occasion-

naient un grand bruit. 
« D'ailleurs la veuve Lenoir a révélé plus tard qu'à sept 

heures et demie on ne voyait plus aucune lumière chez les 
dames Gayet. et celui des accusés qui a fait ultérieure-
ment des aveux a été rencontré par le sieur Charles Gal-
bry le M octobre, entre sept heures et demie et huit heu-
res, au moment où il rentrait dans sa maison, après le 

crime. 
« Ainsi il est constant que les dames Gayet ont reçu la 

mort, le H octobre, entre six heures et demie et sept heu-

res du soir. 
« D'un autre côté, il n'est pas moins manifeste qu'aucuo 

crime ne fut exécuté avec un plus grand sang-froid ; rien 
n'indique une précipitation irréfléchie ; toutes les mesures 
avaient été prises pour faire disparaître les indices révé-
lateurs ; les meurtriers ont choisi leur moment et profité 
d'un orage affrenx qui éclata dans la soirée du 14 octobre 
sur la vallée de la Saône. 

« L'heure prise par les malfaiteurs, l'état des lieux, la 
position des cadaves, le nombre et la nature des blessu-
res, les instruments dont on s'est servi prouvent que le 
crime a été commis par des gens de la localité, connus 

des victimes, au courant de leurs habitudes. 
« Les dames Gayet ont été surprises et frappées toutes 

trois presqne au même instant; les malfaiteurs ont donc 
dû être au nombre de trois au moins avant l'action, se 
partager les rôles, se distribuer les victimes. Le vol a été 
l'un de leur mobile, mais les viols font supposer qu'une 
autre passion s'est jointe à la cupidité. 

Dès le 16 octobre, la rumeur publique s'éleva > vio-

« Le lenaeiuaiu ZO OCIOOIC, joamiuii, manu 

veau par les magistrats, réitère d'abord ses ré] 

la veille ; mais sur l'interpellation du juge, il n'os 
firmer d'une manière aussi précise qu'il se soit rc 

Il a persisté depuis lors dans ces réponses, en ajou 
toutefois qu'il a été croisé sur le chemin par la veuve 

une grande mare de sang !... 
« Les magistrats furent immédiatement informés ; à 

leur arrivée, rien n'avait été changé ni dans l'état des 
lieux ni dans la position des victimes. Elles portaient leurs 
vêtements journaliers; la veuve Desfarges, étendue près 
de la fenêtre, la face contre terre, avait les jambes croi-
sées; la veuve Gayet et Pierrette étaient couchées sur le 
dos ; en avant de la cheminée, une petite table était enco-
re chargée des débris d'un repas,composés principalement 
d'écorces de châtaignes ; il y avait deux bouteilles et des 

assiettes. 
" Deux vases en bois remplis d'une eau sanguinolente 

une serviette froissée et sur laquelle des mains sanglantes 
avaient laissé des taches de sang, indiquaient que les 
meurtriers s'étaient le vés après le crime. Plus tard on dé-
couvrit au fond de l'un de ces vases un.eullou pesant 700 
grammes, d'une forme allongée, facile à saisir avec la 
main pour s'en servir comme d'un instrument contondant. 
Lorsque cette pierre fut retirée du seau, un cheveu blanc 
était encore adhérent à ses parois. 

ff On trouva également, dans un tonneau plein de blé, 
entreposé dans la cuisine, un couteau de campagne assez 
tranchant, à lame pointue; il y avait été enfoncé tout ou-

• ert cl sanglant. Quand on le retira, il était encore teint de 
sang ; les doigts du meurtrier restaient empreints sur le 

manche. 
» La lampe des dames Gayet avait été portée et laissée 

dans leur chambre à coucher; les armoires étaient ouver-
tes • on les avait fouillées, mais on n'y voyait nulle part 

de taches de sang. 
« Les dames Gayet possédaient de l'argent, des mon-

tres, des bijoux : tout avait disparu. 

« On constata sur le mur de clôture, vers le puits; les 

traces d'une escalade récente. 
* Le docteur GTorriiér fut chargé d'examiner les bles-

sures et l'état des cadavres, 
H La veuve Desî'ârgcs avait quatre plaies par contusion; 

vers la tempe gauche, le crâne était brisé, la cervelle 
comprimée ; on pouvait, par la fracture, introduire le 

doigt dans l'intérieur de la tête. 
« Pierrette Gayet présentait une plaie eontuse, avec dé-

tachement de l'ongle du pouce de la main gauche; une 
autre plaie pénétrante à bords francs, de 3 centimètres et 
demi de largeur, Vers le sein gauche : l'arme s'était en-

foncée dans la région du cœur. 
« Jeanne-Marie Desfarges, veuve Gayet, avait été frap-

pée de deux coups de couteau : l'un au-dessus du sein 
droit, l'autre vers le sein gauche; la lame était entrée pro-
fondément dans la poitrine ; à la partie antérieure de l'o-
reille droite existait une plaie avec lésion de l'artère tem-
porale. Sur le côté gauche de la poitrine, ainsi que vers 
la clavicule du même côté, on voyait des plaques parche-

minées. 
« La veuve Desfarges et Pierrette Gayet portaient en 

outre autour du cou des blessures profondes, produites 
par dee coups répétés d'un instrument tranchant, comme 
une hache. Le fer, après avoir atteint les artères, détruit 
les parties charnues, avait fortement endommage la troi-
sième vertèbre cervicale. L'œsophage, se trouvant com-
pris dans la section, avait laissé échapper les aliments du 
repas du soir; ces aliments, composés en grande partie de 
pulpe de châtaignes, nattaient encore subi aucun travail 

de digestion. 
« Le docteur constata que ces deux victimes avaient 

été frappées au cou.par le même instrument et avec un 

acharnement égai. 
« Ces dernières blessures n'existaient pas chez la veuve 

Gayet; mais à leur place on trouvait les traces d'une 
strangulation opérée a l'aide d'une surface large et dure, 
comme un genou violemment appliqué sur le cou. 

ii Le médecin put attester que le même couteau n'avait 
pu» produit chez la veuve Gayet et chez Pierrette les 

plaies pénétrantes dans la poitrine. 
- Après la constatation de tant de blessures, l'homme 

dr Tari eut encore à signaler à la justice un crime nou-
\ecu. plus révoltant, s'il est possible, que les autres. 

* Les meurtriers avaient assouvi leur brutale passion 

sur la veuve Gayet et sur sa fille à peine adolescente. Il 
n'est malheureusement pas permis de douter d'une telle 
souillure : les deux cadavres portaient les traces non 
équivoques d'un viol récent; elles ont été consignées en 
dei iil dans un rapport du médecin, joint aux pièces de la 

procédure. 
u Be joufl et l'heure du crime sont faciles à préciser. A 

.panir du vendredi soir 14 octobre, on n'a pas revu les 
dames Gayet; elles ont été surprises par la mort au mo-
nient pu elles achevaient leur repas du soir, car elles 
avaient l'habitude de souper entre six heures et demie 
et 'Cpt heures et demie. Après le repas, elles faisaient 

lotlC prière en commun, puis elles se couchaient 

lemment contre Jean Joannon. 

« Depuis plusieurs années il s'était fixé à Saint-Cyr ; sa 
maison, située au canton de la Croix-des-Bamcaux. est à 
deux cents pas à peine de celle des dames Gayet ; quoique 
l'aiué de ses frères et d'une famille qui est dans l'aisance, 
Joannon semble avoir été pour ainsi dire répudié par les 
siens. 

« Le sieur Nicolas, sou grand-père maternel, en l'ex-
cluant de sa succession par son testament olographe, sous 
la date du 21 février 1859. lui a infligé une sorte de ma-
lédiction en ces termes : 

« Je lègue et donne à mou petit-fils Joanny Joannon, le 
« premier des garçons, la somme de 10 francs pour tout 
« son legs, parce qu'il s'est bien mal comporté. » 

« Signalé par les témoins comme un homme sans mo-

ralité, d'un caractère sombre, faux et méchant, redouté 
de tous, Joannon vivait dans l'isolement. 

« Pendant longtemps il avait travaillé comme journa-
lier pour les victimes. A cette époque il conçut une vive 

passion pour la veuve Gayet et il rechercha sa main. Il 
chargea la daine Bouchard de présenter sa demande, qui 
fut mal accueillie. La dame Gayet répondit qu'elle ne son-
geait pas à se remarier, et que, dans tous les cas, elle ne 
s'allierait point à la famille Joannon. 

« Ce refus irrita Joannon sans le décourager; dès lors 
les dames Gayet recherchèrent une occasion de le congé-
dier : elle se présenta en 1856; à partir de cette époque 
Joannon ne fut plus employé par elles. 

<< C'est aussi depuis lors que l'accusé a manifesté de 
l'aigreur et de la haine contre ces dames. On t'entendit 
tantôt se vanter de vivre dans l'intimité la plus grande avec 
la veuve Gayet, tantôt raconter qu'il avait vainement 
cherché à la posséder, même à l'aide de la violence. 

« Travaillant avec elle dans les champs, ils avaient été 
surpris par l'orage, disait-il au sieur Claude Berthand. et 
obligés de s'abriter ensemble sous une petite cabane. I 
avait alors tenté de vaincre sa résistance, mais elle avait 

lutté avec énergie et l'avait repoussé en lui écorchant le 
visage. 

« Il parait certain qu'en parlant ainsi, Joannon ne di-
sait que la vérité ; d'autres témoins nous apprennent que 
la veuve Gayet a été plus d'une fois exposée à ses brutales 
attaques. 

« Il y a quatre ans djviron, la femme Delorme, s'étant 
rendue chez la veuve Gayet, y trouva Joannon seul avec 
elle ; il se tenait accoudé sur la chaise où elle était as-
sise. Le témoin remarqua que la veuve Cayet avait sa coif-
fure en désordre et les yeux remplis de larmes. 

« La femme Delormë voulait se retirer, mais la veuve 
Gayet l'invita par un signe à rester; Joannon s'en aperçut, 
et il sortit. 

« A une époque moins reculée, Pierrette Gayet, racon-
tant à la demoiselle Virginie Planchet les terreurs que 

Joannon causait à sa famille, ajoutait que pendant l'été 
dernier cet homme, ayant surpris sa mère dans leur éeu -

rie, avait cherché à l'embrasser, en la menaçant de l'é-
trangler si elle résistait. Le témoin ajoute: « Joannon a dû 

proférer cette menace d'un ton sombre et effrayant, car 
Pierrette tremblait encore en la rapportant. » 

« Sa haine se traduisait tantôt par des propos grossiers 
contre les dames Gayet, tantôt par de sourdes menaces. 

« Ces vieilles Bourdines, disait-il à la demoiselle Vignat 
sont des avares; elles sont très riches et elles ne donnent 
rien. » 

« Un autre jour il murmurait devant la femme Besnier: 
« Ces femmes font leur dieu de leur fortune, mais on ne 
sait pas ce qui peut plus tard leur arriver : des femmes 
seules ! » 

« De leur côté, les dames Gayet ne se faisaient pas illu-
sion sur les mauvaises dispositions de Joannonà leur égard. 
Timides, sachant eet homme capable de tout, elles le mé-
nageaient encore; c'est à peine si elles osaient laisser en-
trevoir leurs préoccupations à leurs plus intimes amies. 

* Pierrette, moins réservée, en a parlé plusieurs fois. 
Pendant l'été de 1859, elle disait au sieur Nicolas Pion-

chon .qu'elles craignaient d'être assassinées. Vers la même 
époque et peu de temps avant l'automne, elle disait à la 
demoiselle Marie Vignat : « Nous avons toujours peur 
de Joannon ; ni ma mère ni moi nous ne voudrions nous 
rencontrer seules avec lui dans un chemin. » Le même 
témoin a rapporté un autre propos de Pierrette, encore 
plus significatif s'il est possible. 

« Le jeudi 13 octobre, veille du crime, la demoiselle 
Vignat reconduisit comme d'habitude, sajeune an* jus-
qu'à la porte de ses parents ; en la quittant, Pierrette lui 

dit : « Tu m'accompagnes tous les soirs, mais tu devrais 
venir les matins, parce que si l'on nous assassinait, tu se-
rais la première à donner l'éveil. » 

« Lorsque le lendemain du crime on commençait à s'in-

chez le boulanger Pionchon. 
«En rentrant de Lyon, aprèsavoir fait cette déclaration, 

il se rend le même jour, à neuf heures du soir, chez le 
sieur Pionchon pour le prier d'attester que c'est bien le 
vendredi 14 qu'il est venu chercher du levain dans sa 

boutique, et le samedi 15 qu'il a fait cuire son pain. 
« Le sieur Pionchon, qui ne veut pas s'engager à trom-

per la justice, rappelle à Joannon que ce n'est pas le 14, 
mais le 13 dans la soirée, qu'il s'est rendu dans son éta-
blissement, malgré cela, l'accusé insiste pour obtenir la 

fausse déclaration qu'il sollicite. 
« Le lendemain 20 octobre, Joannon, mandé de nou-

réponses de 
' se plus af-

firmer d'une manière aussi précise qu'il se soit rendu chez 

Pionchon dans la soirée du 14 ; c'est peut - être le 
mercredi soir 13 octobre qu'il a acheté du levain; dans 

ce cas, le vendredi il serait allé chez la veuve Vignat, 
chez laquelle il serait resté une heure et demie ; il serait 

rentré chez lui à sept heures et demie. 
« Entendu pour la troisième fois, le 21 octobre, il s'ar-

rête définitivement à ce qu'il dit en dernier lieu ; le 14 oc-
tobre, à l'entrée de la nuit, il s'est rendu dans la maison 

Vignat, où il est resté jusqu'à sept heures ou sept heures 
et demie. Les sieurs Maudaron et Loras ont dû le voir 

quand il rentrait dans son domicile 

« 

tant toutelois ■ 
Lenoir, au moment où il se retirait chez lui. La veuve Le-
noir, entendue sur cette indication de Joaunoii, a appris à 

la justice un fait nouveau qui est devenu une lourge char-

ge contre l'accuse. 
« Cette femme a déposé qu'il était sept heures et demie, 

près de huit heures, lorsque le 14 octobre, étant accom-
pagnée de là dame Dury, elle a rencontré Joannon; il 

pleuvait beaucoup. Joannon descendait à grands pas par 
e chemin de Saint-Cyr à Poleymieux, qui traverse la 

Croix-des-Bameaux et le canton des Charmantes; il était 

à très peu de dislance de la maison Gayet, se dirigeant 

vers sa propre habitation. 
« Ainsi à cette heure, où le crime venait à peine d'être 

commis, l'on trouvait Joannon revenant du côté de la mai-
son Gayet et presque à la porte des victimes. 

« L'information a d'ailleurs établi de la manière la plus 
certaine que c'est le jeudi 13 octobre, et noH le 14, que 

l'accusé s'est rendu chez Pionchon ; elle a prouvé que le 
jour du crime, de quatre à cinq heures, il s'est présenté 
chez le sieur Dupont, où il ne s'est pas arrêté ; qu'à peu 
près à la même neure il est allé dans la maison Vignat, 
d'où il est sorti environ à cinq heures, pour retourner di-
rectement dans son domicile. Depuis lors jusqu'au mo-
ment oii il a été rencontré par la veuve Lenoir, personne 

ne l'a vu; il ne peut dire ce qu'il a lait. 
« La demoiselle Vignat, en affirmant, avec plusieurs 

autres tém >ins, que Joannon est rentré chez lui vers cinq 
heures, a fait connaître quelles étaient à ce moment les 

préoccupations de l'accusé. 
« Elle avait manifesté en sa présence l'intention d'aller 

passer la soirée avec Pierrette Gayet. Joannon fit tous ses 
efforts pour l'en détourner : « Votre fille est folle, dit-il à 
« la dame Vignat ; il fait trop mauvais temps ; qu'irait-elle 

« faire chez les Gayet ? » 
« La demoiselle Vignat étant sortie quelques instants 

après pour se rendre chez un tailleur du village, remarqua 
que Joannon l'avait suivie et s'était arrêté sur le seuil de 
sa porte pour la surveiller et voir où elle irait. 

« Dans toutes ses déclarations, pour ainsi dire, l'accusé 
s'est trouvé en contradictions avec les tém uns. Il affirme 
qu'à partir de l'époque où sa demande en mariage fut re-
poussée parla veuve Gayet, il cessa de voir cette famille ; 
il soutient même que depuis lors il n'est entré qu'une seule 
fois dans la maison Gayet, le dimanche 9 Octobre, à dix 
heures du matin. ?... 

« Cependant, dans le courant de l'été dernier, il a été 
rencontré deux fois et deux dimanches de suite dans cette 
maison par Simonne Desfarges veuve Pcrnoux. 

« Plusinurs lémoins ont entendu les daines Gayet, et 
Pierrette surtout, se plaindre fréquemment que Joannon 
venait sans cesse!, en franchissant leur clôture, les sur-
prendre chez, elles pendant leur repas du soir. Ces visites 
nocturnes les inquiétaient. Joamiou- ne tenait aucun comp-
te de leurs défenses de pénétrer dans lotir domicile en es-
caladant leur clôture. Elles n'osaient demander protection 
à la justice, redoutant qu'il, ne leur en fit encore davanta 
ge. « Nous craignons qu'il nous fasse quelque mal, » di-
sait en pleurant Pierrette Gayet huit jours avant sa mort. 

« Il y a ce Joamiou, disait-elle encore à M"" Planchet, 
" qui passe par derrière, escalade les murs, qui arrive à 

missaire de police Cazaintre. 

« L'analyse chimique semble avoir démontré 
taches n'étaient pas du sang ; mais les moiftr 
connues par plusieurs personnes <■ comme ayaV1^] 

nu aux dames Gayet. Elles n'avaient pas W 
florin lut! inv

Q
„l.,;„,.., J„ I :.lr .. u(- Corn. * 

. était 
tout an J> 

dans les inventaires de leurs successions; 
évident que Chrétien et sa femme avaient 
commis un vol au préjudice des héritiers. 

« Simonne Desfarges, veuve Pcrnoux 
femme Chrétien et sœur du père! de la veuv 
vait avoir des droits ' 

celle de Pierrette 

-e G ' 
oits à la succession de cette dern^' I*' 

Ï Gayet. Chrétien s'était char»,"".'"• 
valoir ses droits, et les avait même exercés en 
me mandataire de sa belle- mère. 

« 

« 

ce 

s'écriait: « Oh 
« trera ? » 

» A la nouvelle de la mort des dames Gayet l 

Chrétien avaient indigné toute la commune de ̂  S 
par une joie indécente. En sortant du domicile m W-
Chrétien avait dit : « Allons boire un pot, puis n«èS 

manderons les bières; il y a bien de quoi p
aVe

 "V 
ladie ne les a pas ruinées. » ' la% 

« Le même jour, la femme Chrétien, se pki^. 
qu on ne la laissait pas entrer dans la maison ; 

si les parents n'euti cul pas. qui do^ 

« De tels antécédents étaient peu favorables • dèsl 
lévrier, les époux Cnrétien furent arrêtés. Mise en d™ 1 

de s expliquer sur l'origine des montres saisies l
a
 r 

Chrétien nia d abord qu'elle se fût présentée ave 
mari chez le sieur Vergoiu, mais elle ne put soutenir i ' 
temps ce mensonge. Cnrétien convient en effet qu'iH 

la veille remis les montres à l'horloger de Lyon en 

sence de sa femme. Us durent reconnaître l'un et IV* 
que ces montres provenaient d'un vol. 

« Chrétien prétendit qu'il les avait soustraites . 
maison Gayet, le 26 décembre, 
Eclairci faisait enlever une i 

vente du mobilier des successions Gayet. 
renversait ce meuble pour le démonter, 

ecembre, au movent où |
e
J 

ne armoire, qu'il avait achetée à! 
iticcessions Gayet. Tandis J Taudis

 qi
4 

Chrétien, de dessus la corniche un paquet dont il si! 
para et qui renfermait les montres et les clefs. 

« A l'appui de cette déclaration, il invoqua le terni 
gnage des sieurs Eclairci, Coni et Dumont dit Combet 

« La fausseté de cette allégation fut bientôt reconnj, 
soit après le crime, soit au moment de la confectioa il 
l'inventaire, soit depuis. Lors de la vente du mobilier 
avait minutieusement visité tous les coins de la 
Gav 

il nous cause 

pri-.-
„ t n instant la déposition des époux Ponson ht conjec-

turer que le crime s'était accompli entre huit et neuf hcti-

S Ces lémoins crovaient avoir entendu à ectie heure un 

eri'nercaht parti de ia maison Gayet; mais des expérien-
; . L'ivs plus tard sur les lieux ont prouve que les cris 
n,., ,',. les plus aigus pousses dans la cuisine des dames 

quiéter sur la famille Gayett, la demoiselle Vignat -se' rap-
pela tout de suite le pressentiment de son amie; elle n'osa, 

dit-elle, en faire part à personne, parce qu'elle reioiitàit 
d'enerrurir les vengeances de Joannon. Ci' témoin n'est 
pas le seul d'ailleurs que l'accusé ait fait taire par l'effroi 
qu'il répand autour de lui. 

« Joannon, entendu comme témoin dès le 19 octobre 

fut appelé, ainsi quebi'en d'autres, à justifier de l'emploi de 
son temps dans la soirée du 14. Jamais embarras plus 
grand que le sien. 

« Il répond que la pluie l'ayant obligé à. quitter sa terre 
dite des Charmantes , entre trois et quatre heures de. 
l'après-midi, il est rentré un instant à la maison, qu'il 
s'est rendu de quatre à cinq heures chez la dame Dupont, 
avec laquelle il est resté un quart d'heure ou une demi-
heure; qu'en sortant de là, il a causé un moment avec le 
sieur Mandaron, qu'il est revenu chez lui, et qu'à huit 

heures et demie environ il est allé chercher du levain 

la cuisine au moment où nous soupom 
« de grandes frayeurs. » 

« La demoiselle Marie Vignat, se trouvant chez les da-
mes Gayet, a entendu la veuve Desfarges recommander 
un soir à sa fille de bien fermer la targette, afin que Joan-
non ne vint pas les effrayer. 

« Bien plus, il est étafeli que Joannon a passé la soirée 
du 13 octobre dans la maison Gayet; c'est en vain qu'il 
le nie. Ce fait est constaté par la déclaratipn de plusieurs 
témoins et par l'aveu géminé qu'il en a fait lui-même le 
jour du crime et le dimanche 16 octobre aux sieurs Ber-
nard et Laroche. 

« Joannon ne se contentait pas d'inquiéter les dames 
Gayet par ses visites de nuit, il exerçait encore sur elles 
une surveillance nocturne. D'une terre voisine de leur 
habitation, dite terre des Mûriers, on aperçoit, par une 
petite fenêtre, tout ce qui se passe dans la cuisine des da-
mes Gayet, lorsqu'elle est éclairée par une lumière. On a 
trouvé plusieurs fois, pendant la nuit, et peu de temps 
avant le crime, Joannon en observation sur cette terre. 

« La conduite de Jean Joannon après le 14 octobre 
ne l'accuse pas moins que toul ce que nous venons de 
rapporter. 

« Le dimanche du crime, lorsque tout était encore in-
connu, plusieurs personnes furent frappées de son attitu-
de. U n avait plus sa physionomie ordinaire : il était som-
bre et préoccupé. « Les yeux lui sortaient de la tête, dit 
« le sieur Pierre Berlhaud; je fus tellement saisi de sa 
« mauvaise mine, que j'allais lui dire : Mais on croirait 
« que tu as l'ait quelque mauvais coup, lorsque, compre-
« nant nia pensée, il me coupa la parole en me parlant 
« d'autre chose. » 

« Enfin, le H février dernier; il a laissé échapper une 
parole qui est un véritable aveu. Il buvait avec le garde 
champêtre de Saint-Cyr dans le cabaret du sieur Clément. 
Le garde, lui parlant du meurtre des dames Gayet et des 

soupçons qni avaient pesé sur lui, lui dit brusquement : 
« Au moins vous auriez dit empêcher qu'on tuât la petite. 
— J'ai voulu l'empêcher, reprit Joannon; mais je ne le 
signerai pas. » Comprenant aussitôt la gravité de celte pa-
role, il s'efforça en vain de la retirer et d'en atténuer la 
portée. 

« Un événement tout fortuit et qu'on peut dire provi-
dentiel, est venu ajouter encore aux charges qui s'élèvent 
contre Joannon, en dirigeant la justice sur les traces de 
ses complices. 

« Le 16 février 1860, le nommé Jean-François Chré-
tien et sa femme se présentèrent chez le sieur Vergoin, 
horloger à Lyon, pour échanger deux vieilles montres et 

leurs clés eu or. Le mâfehe fui facilement1 conclu. Mais le 
sieur Vergoiu, ayant cru voir sur ces objets des taches de 
sang, s'empressa de les déposer entre les mains du com-

. t, et particulièrement le dessus de l'armoire achat 
par le sieur Eclairci ; le paquet dont parlait Chrétien ni 
rait pu échapper à tant de recherches. 

« Le garde-champêtre Penet, qui avait aidé à rem^ 
et à démonter l'armoire, donnait a Chrétien le démentit 
plus formel. 

« Les autres témoins indiqués par eet accusé se trou-
vaut en contradiction flagrante, soit entre eux, soit avg 
Chrétien, sur plusieurs détails impor ants, avaient tiaipt 
reconnaître qu'il était possible que Chrétien eût appon, 
les montres te 26 décembre dans la maison Gayet pour fe 
laisser toutes sur le carreau, et feindre ensuite de tes avoi 

trouvées sur les lieux. 
« Ainsi il n'était déjà plus permis à Chrétien de se prj 

senter devant la justice comme un simple voleur, la 
session de ces montres l'impliquait dans le meurtre do 

dames Gayet. 
« Lorsque au moment de son arrestation on lui mitfe 

menottes pour l'amener à Lyon, il dit aux gendarmé 
« Je ;uis donc pl is coupable que Jo.mnon? car VOIB'J 

l'av. / pas ainsi enchaîné. » 
« L ac première perquisition au domicile des épw 

Chrétien y fit découvrir nue somme de 670 fr. environ 
ils en expliquèrent l'origine par les salaires du mari qi 
était tailleur de pierre et coutre-maitie dans les carri'iv 
de Bachelu. et par les économies réalisées par la l'ema 

sur les produits de sa basse-cour. 
« Mais toutes ces explications tombèrent d'elles-mêmes, 

lorsque le 26 février de nouvelles recherches dans leiirf 
micile firent découvrir divers peùls objets mobiliers ayau 
apparffBu aux dames Gayet, et dans un petit paquet en-
veloppé d'un mouchoir rouge et blauc, d'un morceau it 
toile de laine et d'un sac en toile, une bourse en perte 
blanches dans laquelle était renfermée une somme* 

1,380 fr. en pièces d'or. 
« Chrétien prétendit et il prétend encore ignorer com-

ment cette somme s'est trouvée dans son domicile. 
« Sa femme a d'abord soutenu, et pendant plu» 

jours, que tout l'argent qu'elle ou son mari possédai 

avait été saisi dès le 17 février. 
« Mais lorsque la bourse et les 1,380 fr. en or far* 

mis sous ses veux, on l'a interpellée sur leur provenanct, 
elle n'a pas voulu rester sans répondre, et son embarras 

s'est trahi par de nouveaux mensonges. 
« Elle,a prétendu que cette somme, fruit de ses écono-

mies depuis l'âge de douze ans. était sa propriété ex» 
sive. En 1839, au moment de son mariage, elle posj«P 
déjà une somme de 600 fr.; elle ne la fit point figure" * 

son contrat, et elle n'en parla même pas à son mari. 
« Depuis cette époque, elle a économisé le SUI'PmS |

n 
le produit de la basse-cour, en y ajoutant l'argent (jue 

à donné Bachelu, avec lequel elle entretenait 

douze années des relations adultères. L'Ile 

francs environ par an ses économies. ^ ^ d'or eft 
« Dès qu'elle avait gagné, dit-elle, une P1L'6^ bours" 

la réunissait aux autres en la versant dans ce ^ 
pour ne plus la retirer. En sorte que chaque P.U-'^H^

f| 
liait accroître son pécule ne sortait plus de la 

s'y trouve encore telle qn'elle y a été mise. ^ 
« Quant à la bourse elle-même, elle lui a «te donne* 

depuis 

évalue â I? 

par sa mère, la veuve Pcrnoux. J| 
« Le mensonge se révèle de toutes parts: 

veuve Pcrnoux affirme qu'elle n'a point donne a w 
m'me jamais vu entre ses mains celte bourse 

d'un autre côté, l'examen même des pièces 'i\ésiiBa 

la femme Chrétien. En vérifiant, en effet; le im .,
jell

. 

chaque pièce, o.j voit qu'il y en a eu P
0

'"" ^nour 200 S 
lement d une fabrication antérieure a 1 , i . ^ 
d'une fabrication postérieure à 1839 0t antérieure ^ 
et pour 9601'. de 1852à 1859. Confondue parc^wç^ 

la femme Chrétien n'a pu répondre à M. le jng ■
 v0

jr 
tion que par ces paroles : « Comment poUvez-

cela sur les pu'-ees ? »
 na

nière n°D 

« D'autres circonstances indiquent d une m«u*^^ 
momWdirécteque cette somme en pièces dora 

bée chez les dames Gayet. dtftfl 
La demoiselle Vignat croit avoir vu chez a 

H Y 

a? 

lot 
féi 

m 
Vf 
m 
v 

i» 
Su 

tese en perles saisie chez les époux Chrétien * ,i 

A femme Chevalier affirme que. Pierrette W) ^ ! 

mouchoirs semblables h celui qiiWfcvelopi 

la bon 
« I 

eu des 
bourse. 

« Ce mouchoir est d'une propreté qui mmq" ,
l>|M

r 
vage récent, et cependant la femme Chrétien os^ ^ .< 

un 

n' i î — 

qu'il enveloppe la bourse saisie depuis 

mariage, c'est-à-dire depuis 1839. 
- Il est établi que, postérieurement a 

octaW 

mm*1 
14 

Chrétien et sa femme ont voulu acheter en L0*"
(
,
(
; ^ 

parties égales une prairie dont on leur a denw 
francs ; ils ont été obligés de convenir qu Us 

sur cette somme pour la payer 

« Au sur 
Joannon lorsqu 

comp^ 

pïus, Chrétien n'a pas été moins 
S lorsqu'on l'a interrogé sur emp^ 

ait dit »? 
qui 
temps pendant la soirée du 14 octobre 

là,' vers huit heures du soir, u a> 
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belle 
■rrière 

qu'il s'était arrêté, à cause de la pluie, chez 

avait 

«4$ 
au H, 

" u «n son patron. . . 
^ r , eiidaiit, dans ses premiers interrogatoires, il 

\eun qu'il était revenu chez lui entre six et sept heures, 

''•"'''ri.dJrniatîon a établi que, quoiqu'il eût l'habitude 

'yet, 

itice 

rcr
 au déclin du jour, il n'est arrivé, le 14 octobre, 

,u domicile qu'à huit heures du soir; il a été vu à 

ornent par le sieur Galbry ; or, il a quitté le chantier 

": ' heures et demie, en remettant au sieur Truehet la 
1
 "

!
 ''riiaraoue où sont renfermés les outils. Oe la ear-

% "rcde Bachelu au domicile de Chrétien, la distance n'est 

nor
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^ la femme de cet accusé avait d'abord confirmé les 

1 I mitions de son mari, en soutenant qu'il était revenu 

4 entier entre six et sept heures ; mais plus tard, lors-
d
"
 cc

lui-ci eut fait ses aveux, elle a changé de langage, 

ï-econnu qu'il n'était rentré qu'à huit heures. 

Déjà, avant les aveux de Chrétien, les charges qui 

,i .valent contre lui avaient dirigé les recherches des ma-

^■trats sur les autres prétendants aux successions des 

Maires Gayet. . 
, \moine Deschamps, l'un d'eux, avait, comme Chré-

■ ,11 i aligné l'opinion publique par une joie qu'il ne pou-

-i''dissimuler au milieu de la consternatiou générale. 

'~-« Vu moment où la justice faisait des perquisitions, le 17 

f' vraèr chez Chrétien, on avait remarqué qu'Antoine Des-

éhaiips s'était hâté de le prévenir et empressé d'accourir 

--
lU
'domicile de celui-ci. 

• y. lendemain de l'arrestation de Chrétien, il s'était 

rendu chez Bachelu, et, pleurant à chaudes larmes, il lui 

■ Â'U dit en présence du sieur Gonnard : « C'était hier le 

m r dé Chrétien; peut-être demain ce sera le mien. » 

à appelé quelques jours plus tard devant M. le juge 

] jiHruction pour déposer sur un fait sans importance ar-

-ticuié par Chrétien, il avait été saisi d'une émotion et d'un 

trouble extraordinaires que rien ne pouvait justifier. 

", I e 16 octobre, à la premi're nouvelle du crime, la 

femme d'A ntoine Deschamps avait dit à la dame Guyon-

net ; * Où étions-nous hier ? C'est heureux que nous nous 

« sovoi'iS couchés à sept heures et demie. » 

]• te t" mars, une perquisition fut opérée dans le do-

micile des époux Deschamps; on y trouva plusieurs petits 

i)iets mobiliers ayant appartenu aux dames Gayet. 

(f Pendant que'la justice pratiquait ces recherches, 

[François Deschamps, père de l'accusé, s'étant rendu sur 

,lc ses terres, y faisait un trou pour y enfouir quel-

que chose; il regarâait autour de lui, examinant s'il n'é-

tait vu par personne; il aperçut la dame Delorme; aussi-

tôt i» s'arrêta et resta immobile pendant trois heures à la 

mrme place. /• 

, François Deschamps, mis en présence de la lemme 

[v .a nie, lui donna d'abord un démenti; mais il reconnut 

ensuite qu'il avait creusé la terre dans l'intention d'y ca-

ohêi un robiuet et quelques objets en cuivre qu'il tenait 

de son fils; il affirme qu'il n'avait pas eu autre chose à 

enfouir, et que le même jour il avait enterré le robinet 

çfees son écurie. Ou trouva en elfet le robinet dans l'écu-

rie, et dans le champ où il avait fait un creux, un vieux 

mlreeau de cuivre sans valeur. 

« il est difficile de croire que cet homme n'eût pas au-

ne chose à faire disparaître avec tant de mystère.-

« Quoi qu'il en soit, ce malheureux, rendu à la liberté 

après w.ic détention de très courte durée, se donna volou-

» è; iii 'iu la mort le surlendemain 25 mars. Il n'est pas 

p fsibÈc d'expliquer son suicide par un autre motif que la 

résijkitioa de ne point survivre au déshonneur qui allait 

tajp'oer sur sa maison. 

« Antoine Deschamps avait été mis en arrestation dès le 

1"' mars ; aussitôt qu'i l se vit dans les mains des gendar-

mes, il s'écria : « Lorsque j'ai vu arrêter Chrétien, je me 

« suis bien douté que mon tour ne tarderait pas. » 

a Comme Joannon et Chrétien, il fut dans l'impossibi-

lité de rendre compte de sa conduite pendant la soirée du 

U octobre; il a tenté des efforts inouïs pour égarer la jus-

tice. Il est resté, dit-il, chez lui à partir de deux heures 

;: ivs midi; il n'est sorti qu'un instant, vers six heures, 

1 -uraller chez le boulanger Clément; il est rentré dans 

s i0 domicile presque immédiatement. De son cô'.é, la 

nime Deschamps affirme que ce jour-là elle et son mari 

sont couchés à six heures et demie. 

Il est établi que le 14 octobre, dans la soirée, Des-

' wmps ne s'est point présenté chez le sieur Clément, 

i 'lancer; personne n'a vu les époux Deschamps de cinq 

b" ires à sept heures et demie ou huit heures du soir. 

■ La femme Chavassieux, dont ils avaient invoqué le 

tiinoignage, est restée chez eux depuis trois heures jus-

'I ià cinq heures et demie environ. Deschamps était ab-

< C'est vers sept heures et demie ou huit heures seu-
!
; ruent que les époux Guyonnet, dit 'Baudrqs, ont vu la 

femme Deschamps à la croisée de sa maison, et qu'ils ont 

cm entendre la voix de sou mari. 

, ' Dès le lendemain de l'arrrestation d'Antoine Des-

eiciiTips, sa femme, qui était encore en liberté, allait sol-

liciter la femme Chavassieux de déclarer à la justice 

'Iji elle les avait vus dans leur domicile le 14 octobre, de 

' i!1q à huit heures du soir. Elle ajoutait : « C'est là un de 
c«3 services qu'on doit se rendre entre voisins. » 

. " Joannon a soutenu pendant longtemps qu'il n'avait 
1-"-aïs eu de relations avec la famille Deschamps. Il est 

'
 u

bli, au contraire, et les deux accusés ont fini par le 

!
 x

l
0lm

aitre, que pendant l'été de 1859 Joannon a battu 

j : oie chez François Deschamps père et chez Antoine Des-

« A nue époque déjà un peu ancienne, il est vrai, on a 

!:
l
 |,

0ii
nnon rendre plusieurs visites à la famille Deschamps. 

. ni on u constaté un fait de la plus haute gravité, qui, 

j.
 un

 S
ra

ndjour sur les relations des deux accusés. 

•
 0

 suppôt que la femme Deschamps a été le lien de 

"ii'U entre eux. Il est eu effet constant que Joannon a 

^ -i demi, a une date très récente, des relations adultères 

n-mm^
6

 toûù&i. Lin dernier fait a produit une charge 
i ' moins gr

;
,v

e
 contre les époux Deschamps. 

ava
-
 e

 -1 mars, M. le juge d'instruction; présumant qu'ils 

' jj.',
 11
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*er dans leur puils les objets qtlî auraient pu 

femin Rr0,nettre' ordomia
 qu'on le mil à sec. Aussitôt la 

I uùhy'
 Senail

q~»s manifesta une vive inquiétude. Avant 
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 Vf
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e
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\
n
? ce travail fût entrepris, elle s'adressa aux ôu-

s i
ttes

 j q
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.
en

 étaient chargés, en les conjurant avec lar-

[
v a

 .® '*\sser au fond du puits une, petite hache qu'elle 

l'fe n ' ,
 au

";'"
1
') jetée. Elleeliercha înêmeà lcscorroni-

[■tfi,^
p
 offres d'argent. Le maître maçon, auquel elle 

[f$W principalement adre ' 

,, el comprenant les terribles conséquences de la ré-
IL**V* qu'elle ve. ' 

f*1* de tomber eu défaillance. 

ému de l'état de cette 

_ tenant les terribles cons 

le qu'elle venait de faire, pâlit subitement et fut sur 

**M de tomber en défaillance. 
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lai
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l
'fial-des-logis Macaire s'en aperçut; il s'ap-

blia i ! ] ■ ^
emme

 Deschamps se jeta à ses pieds, le sup-
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 Ql

 11 re
ndre le même service, en lui promettant tout 

?» «1 voudrait. 
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os hommes qui ne connaissent que le devoir ; 
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 son village, elle laissa échapper ces pa-

PSf. 11 ne revcrra
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s amu
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 voulant la consoler en lui disant 

U relâcj.
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l
 tait de mal on ne tarderait pas à 

lier,
 e

li
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 ne

 répondit rien : elle venait de se juger 

elle-même. C'est ainsi du moins que ceux qui étaient pré-

sents interprétèrent ses paroles et son silence. 

« Cependant le puits fut épuisé ; on y trouva la hache 

que la femme Deschamps tenait tant à faire disparaître ; 

c'était la doloire dont les dames Gayet se servaient poul-
ies vendanges. 

« Le manche avait été coupé près du fer ; les efforts les 

plus incroyables avaient été tentés pour arracher le tron-

çon du bois solidement enfermé dans la tête de l'instru-

ment ; le marteau, le feu avaient été inutilement em-
ployés. 

« Un mécanicien a déclaré que pour amener le fer de 

l'instrument à l'état dans lequel on l'a retrouvé, plus de 

cent coups de marteau avaient été nécessaires. L'outil 

avait ensuite été exposé à un feu ardent. 

^ « On ne peut comprendre quelle fatalité a rendu sans 

résultat toutes ces tentatives de destruction ; on ne peut 

comprendre non plus quelle inspiration a poussé les époux 

Deschamps à recourir à tant de moyens pour anéantir 

celte hache. Ils ne peuvent eux-mêmes l'expliquer, quoi-

qu'il reconaissent les avoir employés. 

« Cette hache a été prise dans la maison Gayet, les 

époux Deschamps en conviennent ; elle y a été prise plu-

sieurs jours après le crime, c'est'un fait bien constant; 

pourquoi ont-ils tant tenu à la faire disparaître ? 

« Bien ne pourrait l'expliquer, si l'on ne savait pas que 

cet instrument a servi à 1 exécution du crime. 

« En effet, cette hache que la veuve Gayet avait, après 

les vendanges dernières, entreposée sous l'armoire de sa 

cuisine, n'y était plus le 16 octobre. Oa ne l'a retrouvée 

que plus tard, cachée derrière des fagots daus le cellier; 

bientôt après elle avait disparu. 

« Les révélations de Chrétien seules font comprendre 

les terreurs des époux Deschampà quand ils ont vu que 

cet instrument du crime allait être retrouvé entre leurs 
mains. 

« Jean-François Chrétien, accablé à la fin par les preu-

ves accumulées contre lui, n'a plus eu la force de lutter 
contre la vérité. 

« Le 3 avril, ayant demandé à reparaître devant M. le 

juge d'instruction, il a laissé échapper des aveux. Après 

s'être accusé lui-même, il a révélé la part de chacun de 

ses complices dans le crime, en éclairant quelques détails 

qui restaient encore dans l'obscurité. 

La première idée du meurtre a été inspirée à Joannon 

par le désir de se venger des refus de la veuve Gayet. Il a 

d'abord communiqué son dessein à Antoine Deschamps, 

en lui faisant entrevoir que la mort de ces femmes lui ou-

vrirait des droits à leurs successions. C'est par Deschamps 

qu'il a fait provoquer ensuite le concours de Chrétien, eu 

faisant luire à ses yeux le même espoir d'héritage. C'est 

quinze jours avant le crime seulement que Deschamps a 

transmis ces propositions à Chrétien. Celui-ci les ayant 

acceptées, il fut arrêté que Joannon choisirait le jour jjro-
picc. 

« Le it octobre, avant six heures du soir, Chrétien re-

venait de la carrière de Bachelu, lorsqu'il vit Deschamps 

venir a sa rencontre pour lui annoncer que le moment 

était arrivé. Ils se rendirent aussitôt sur la terre des Mû 

riers, où Joannon, déjà en surveillance, les attendait. Il 

leur annonça que les dames Gayet étaient seules et réunies 

daus leur cuisine. Chrétien s'arma du caillou qui a été re-

trouvé plus tard dans le seau. Joannon distribua les rôles. 

Deschamps devait frapper la jeune fille, Chrétien la veuve 

Desfarges, Joannon se réserva la veuve Gayet, et se char-

gea de donner lè signal par ce mot : « Allons !» 

« Il était près de sept heures, l'orage éclatait dans toute 

sa fureur, le tonnerre grondait, le vent et la pluie qui tom-

bait sur les feuilles des arbres faisaient un grand bruit. Ils 

se dirigèrent tous les trois, Joannon à leur tête, vers la 

maison Gayet ; ils escaladèrent le mur vers le puits, et 

pénétrèrent ensemble dans la cuisine. Ils y trouvèrent les 

dames Gayet réunies, auxquelles il demandèrent un asile 

contre le mauvais temps. Ces dames, sans défiance, se le-
vèrent pour céder leurs sièges. 

« Après quelques minutes de conversation, Joannon 

donna le signal convenu, et chacun se jeta aussitôt sur sa 

victime. Du premier coup, Chrétien abattit la veuve" Des-

farges à ses pieds ; Pierrette Gayet s'affaissa sans résis-

tance sous le couteau de Deschamps ; elle ne poussa qu'un 
seul cri. 

« La veuve Gayet seule essaya de se défendre en luttant 

contre Joannon ; elle parvint à saisir, sous l'armoire, une 

petite hache ou doloire, la même qui a été retrouvée dans 

le puits de Deschamps, mais elle ne put en faire usage. 

« Deschamps la lui arracha des mains ; et tandis que, 

déjà accablée de coups, elle soutenait un reste de lutte 

contre sou meurtrier, Deschamps se servait de la hache 

pour frapper encore la veuve Desfarges et Pierrette Gayet 
étendues dans le sang. 

« Aussitôt que la veuve Gayet fut abattue, Joannon se 

précipita sur elle et assouvit sa passion. Deschamps se li-

vra au même attentat sur Pierrette Gayet. « Elles ne pou-

vaient plus crier ni se défendre, dit Chrétien, mais elles 

remuaient, elles étaient palpitantes ; il semblait qu'elles 

n'avaient pas encore cessé de vivre. » 

« Après ces crimes, ils se lavèrent les mains, puis ils 

entrèrent dans la chambre à toucher ; Deschamps portait 

la lampe. Ils visitèrent la commode et les armoires. Chré-

tien convient que c'est alors qu'il a pris les deux montres, 

il ne convient pas qu'il a pris également la bourse en per-

les avec les 1,380 fr. en or; il suppose que Joannon et 

Deschamps ont soustrait de l'argent ; il a vu Deschamps 

s'emparer de la boite qui coutenait les bijoux des dames 
Gayet. 

« Après le vol, les meurtriers se retirèrent comme ils 

étaient venus ; ils se séparèrent dans la terre des Mûriers ; 

Joannon , et Deschamps s'en allèrent ensemble, l'autre se 
hâta de rentrer chez lui. 

« Après ces aveux, qui ne sont pas complets, Chrétien 

se retira du cabinet de AI. le juge d'instruction, plus cal-

me et comme soulagé, car il dit à ses gardiens : « Je me 

suis peut-être perdu, mais c'est égal, je me sens la con-

science plus tranquille. » Il a répété ses aveux plusieurs 

Ibis devant sa femme d'abord, puis devant ses deux com-
plices. 

« Antoine Deschamps lui a opposé de vives dénégations. 

« Quant à Joannon, pour faire connaître son attitude et 

ses étranges paroles pendant cette confrontation, il faudrait 

transcrire ici en entier le procès-verbal de M. le juge d'in-

struction, après leur première confrontation. Il prétend qu'il' 

n'a pas vu Chrétien; il demande qu'on le reinette en sa pré-

sence. Chrétien est ramené devant lui à plusieurs reprises : 

tantôt il soutient qu'il ne connaît pas cet homme, qu'il lui 

parle pour la première fois ; tantôt il demande à être seul 

avec lui pendant une heure, en promettant que, si on leur 

permet de boire ensemble, il l'aura bientôt con fessé et fait 

changer de langage ; tantôt il cherche à le séduire en lui 

faisant espérer qu'il aura soin de sa femme et de ses en-

fants, en lui parlant de la richesse de sa propre famille, 

en lui disant qu'il s'attache à lui comme à un frère, et 

qu'il veut lui rendre tous les services possibles. 

« Chrétien ne se laisse pas ébranler ; il rappelle à son 

complice, une à une, toutes les circonstances de leur 

crime ; alors Joannon l'injurie en le traitant d'hypocrite, 

dépossédé; en l'accusant de dissimuler son crime, de 

cacher ses véritables complices pour sauver ses amis, ses 

parents ou son fils. Puis, changeant brusquement de ton, 

il redevient doux et suppliant; il dit à Chrétien qu'il lui 

porte de l'intérêt, qu'il ne le croit pas méchant ; il l'en-

gage à devenir raisonnable ; il lui parle encore de l'argent 

dont il peut lui-même disposer, des soins qu'il donnera à 

sa femme et à ses en'ànts, si, de son côté, il fait des aveux 

comme il doit les faire ; taudis que, s'il Jui fait donner la 
mort, il ne pourra rien pour eux. 

(
 « L'accusation croit inutile de rappeler combien les 

révélations de Chrétien concordent avec les constatations 

relevées sur les lieux où le crime s'est accompli, sur les 

trois cadavres des victimes, et avec tous les faits établis 
par l'instruction. 

« En conséquence, Jean Joannon, Antoine Deschamps, 

Jean-François Chrétien sont accusés : 

« 1° De vols commis, la nuit, dans une maison habitée, 

avec escalade, violences, armes cachées ou apparentes ; 

« 2° De deux viols, dont l'un commis sur une jeune 
fille âgée de moins de quinze ans ; 

« 3" De trois assassinats commis sur les trois daines 
Desfarges et Gayet ; 

« 1° Sont accusés de complicité dans les vols commis : 

''ai ie Viard, femme Deschamps ; Antoinette Pernoux, 
femme Chrétien. » 

Pour compléter l'exposé des faits de cette grave affaire, 

nous croyons devoir reproduire ici le texte des aveux de 

l'accusé Chrétien pendant le cours de l'instruction, ainsi 

que les cinq procès-verbaux de ses confrontations avec 

Deschamps el Joannon. Ces documents ont été précédem-

ment lus à l'audience de la Cour d'assises, sur l'ordre de 

M. le procureur-général. Ils sont ainsi conçus : 

Premiers aveux de Chrétien (3 avril 1860). 

Le 3 avril à 4 heures du soir, à peine Chrétien avait-il été 
reconduit à la prison d'arrêt, qu'il demanda à parler à M. le 
jug' d'instruction; ce magistrat le fit mmédiatement extraire 
dj la prison et amener dans son cabin 't. 

M. le juge d'instruction : Eh bien! Chrétien, dvns quel'in-
térêt avez-vous demandé à me parler aujourd'hui?—R. 
Chrétien, visiblement é,nu, répond d'une voix étouffée : Je 
viens vous dire que je suis coupable, et que j'ai agi de com-
plicité avec Joannon et Deschamps. 

D. N'avez-vous pas d'autres complices? — R. Non, mon-
sieur. 

D. Dites-moi qnelle part vous avez prise au crime du 14 oc-
tobre, et dites-moi surtout quelle part y ont pris^ Joannon 
et Desch mps? — R. C'est Joannon qui a conçu le projet de 
commeUfe ce cime, et qui, associant les intérêts de sa ja-
lousie et de ses veng >ances à la cupidité de Deschamps, sou-
mit à celui-ci, à un ; épjque que j'ignore, la psnséî hommi-
cide qu'il avait conçue; c'est Deschamps qui me l'a soumise, 
quinze jours avant le 14 octobre; l'époune de la perpétration 
du crime n'était pas encore fixée, non plus que les moyens de 
le commettre. 

Le 14 octobre, à sept heures du soir environ, Deschamps 
vint me prévenir, ou plutôt me prévint, dans le chemin où je 
me trouvais, de passer pour me rendre derrière ma remise, 
que l'instant était venu de réaliser les sinistres projets conçus 
par Joannon. Je le suivis, et nous trouvâmes Joannon dans la terre 
des Mûriers ; nous esca'adàmes tous les trois le petit mur de 
la cour de la maison Gayet, près du puits, et nous entrâmes 
dans la cuisine, où se trouvaient attablées les veuves Desfar-
ges, Gayet et la fille de cette d irriièr», Pierrette Gayet; nous 
nous présentâmes à ces femmes comme leur demandant un 
abri pendant l'orage ; puis, quelqu es instants après, Joannon 
et Deschamps, qui étaient l'un et l'autre armés, je crois, d'un 
couteau, se précipitèrent sur ces femm :s ; je so'rris sur la ga-
lerie.«et m'armant du caillou que vous m'avez déjà repré-
senté, je rentrai dans la cuisine, où je crois en avoir frappé 
à la tête la veuve Desfarges. sans pauvoirtoutefois l'affirmer, 
car mon trouble était extrême. 

J'affirme que jusqu'au dernier moment j'avais espéré que 
le 'r'ple assassinat conçu pa1" Joannon n'aurait pas lieu. 

Aussiîù , après avoir frappé la v.m-ve Desfarges, je maquis 
retiré dans la chambre des vic imes, épouvanté de la scène à 
laquelle je venais d'être mêlé, et ap es avoir laissé tomber 
sur le sol de la cuisine le caillou dont je m'étàis'servi. 

Le cout»àu que vous m'av"z représenté devait appartenir 
aux victimes et doit avoir été trouvé jShez elles, ainsi que la 
doluire,. C'est Deschamps qui s'est servi de la doloire pour en 
frapp u- les victimes lorsqu'elles furent terrassées, mais je ne 
saurais cependant l'affirm r. Je le répète, j'ai fui, chassé par 
le remords qui n'a jamais cegs«é de me poursuivre depuis. 
Aussitô - après avoir frappé la veuve Desfarges, et escaladant 
le petit mur qui sépare la cour de la terre des Mûriers, j'ai 
contourné les maisons Ponson et Beney et je suis rentré chez 
moi, où je suis arrivé à sept heures et demie ou huit heures 
moins un quar environ, sans être entré dans la chambre des 
victimes et sans avoir rien volé ce jour-là. 

Je ne saurais dire comment étaient vêtus Joannon et Des-
chunps, mon trouble était si grand que je ne saurais dire 
même si avant de succomber les victimes ontou non proféré 
quelques cris. 

Le juge d'instruction, en raison de la vive émotion qu'é-
prouve l'inculpé qui semble ne pas lui permettre de recueil-
lir suffisamment ses souvenirs, en lui rendant quant à présent 
trop pénibles de nouveaux détails sur les faits que sa cons-
cience lui inspire de révéler à la justice, a cru devoir sus-
pendre le présent interrogatoire pour le poursuivre ultérieu-
rement 

Continuation des aveux de Chrétien (4 avril.) 

M. le juge d'instruction : N'auripz-vous rien à ajouter aux 
faits que votre conscience, bourrelée de remords, ainsi que 
vous me l'avez déclaré, vous a inspiré de me révéler hier, et 
n'auriez-vous pas aussi quelques rectifications à faire relati-
vement à vos premiers aveux? — R. Oui, monsieur; c'est 
ainsi que je reconnais, sur votre demande, que je n'ai quitté 
la cuisine' de la maison Gayet qu'après la mort des trois vic-
times, en même temps que mes deux complices, et après que 
ces derniers se furent lavés les mains dans un seau, qui émit 
à la cuisine, et qùeje me suis rendu ensuite avec eux dans 
la chambre à coucher des victimes. Si j'ai employé hier quel-
ques réticmees dan-f mes aveux, cela tient uniquement à ce 
que l'énormité et l'atrocité des détails que j'avais à révéler 
rendaient mon aveu >rop pénible. 

D. Puisque vous êtes décidé aujourd'hui à dire toute la 
vérité, je dois vous faire remarquer qu'il n'est pas probable 
que vous ne vous soyez emparé du caillou avec lequel vous 
avez frappé votre t inte que pendant la lutte extrême et de 
courte durée qui s'est engagée entre les victimes et leurs 
agresseurs, et que vous soyez allé, au milieu de l'obscurité 
d une nuit d'orage, chercher un caillou sur la galerie de la 
maison Gayet. — R. Je reconnais que je me suis emparé de 
ce caillou dans la cuisine et que j'en ai frappé ma tante pen-
dant que Joannon et Deschamps portaient des coups de cou-
teau à la veuve Gayet et à Pierrette Gayet. 

D. Puisque vous avez assisté à tout ce drame sanglant, 
veuillez préciser, mieux que vous ne l'avez fait hier, la part 
que chacun de vous y a prise.— R. - Ainsi que je l'ai dit hier, 
j'ai frappé la veuve Desfarges avec le caillou que vous me 
représentez, et elle est tombée à mes pieds sans aucun signe 
de vie, pendant que Joannon et Deschamps frappaient de 
leurs couteaux la veuve Gayet et sa fille Pierrette Gayet ; ces 
trois femmes sont tombées simultanément et sans proférer 
aucun cri, si ce n'est Pierrette Gayet ; mais elle a poussé un 
cri si faible qu'il n'a pas été possible aux voisins de l'en-
tendre. 

D. Qui a donné le signal du massacre exécuté avec une si 
cruelle et si malheureuse entente? — R. C'est Joannon, par 
1 ■ mot : Allons! qui était le signal convenu. 

D. Comment avez-vous pu vous armer du caillou sans être 
vu des victimes ? — R. Ce c litlou était à terre près de moi. Je 
ne sais si Joannon et Deschamps s'étaient armés de leurs cou-
teaux, ou si ces couteaux appartenaient aux femmes. 

D. Vous hésitez évidemment à dire la vérité ; ce fait, les 
proportions même du crime dans lequel vous êtes com-
promis, démontrent que la part que chacun de vous y a prise 
devait être présisément arrêtée à l'avance ; chacun des agres-
seurs devait assurément s'adresser à" une victime déterminée 
à l'avance, et pour cela vous deviez tous être armés quand 
vous avez pénétré dans la cuisine des femmes Deslarges et 
gayet e _ H. J

0
 reconnais que je me suis emparé du caillou 

sur un mur voisin de ma maison au moment où je me ren-
dais avec Deschamps à la maison Gayet, auprès de laquell -
nous avons rencontré Joannon dans la terre des Mûriers. Il 

était six heures et demie environ quand Deschamps est venu 
me chercher; j'avais mal précisé hier cette heure-là, et il 
était environ sept heures quand nous avons pénelié dans la 
maison pour ledr demander un abri pendant 1 orage. Avant 
de franchir le mur de la cour de la maison Gayet, Joannon 
avait décidé qu'il at aquerait la veuve Gayet. Deschamps 
Pierrette Gayet, et moi la veuve Desfarges, tt qu'il donnerait 
le signal par le mo allons ! Après le crime, c'est moi qui ai 
jeté le caillou dans le seau où il a été retrouvé. 

D. Il est certain que la hache, dite doloire, que je vous ai 
représen ée, a servi à commettre le crime du 14 octobre, et 
toutes les présomptions accusent Deschamps de s'en être ser-
vi. -R. Je reconnais que la veuve Gayet. qui s'était emparée 
de cef e hache pour se défendre, a été désarmée par Des-
champs, qui s'est servi de cette doloire pour couper le cou à 
la veuve IKsfarges et à la petite Gavet. 

D. Qui a caché dans le tonneau de" blé le couteau que je vous 
ai déjà réprésenté, et qui a été caché derrière la doloire que 
je vous ai ('gaiement représentée? — R- Je ne sais qui a ca-
ché le couteau dans le tonneau de blé, mais je crois que 
c'est Deschamps qui a porté de suite la doloire derrière le 
pressoir; je n'ai pas remarqué si cette hache portait des tra-
ces de sang sur son manche, mais cela est probable. 

D. Quel est celui d'entre vous qui a porté la lampe qui se 
trouvait dans la cuisine? — R. C'est Deschamps, et, je le ré-
pète, nous avons à ce moment-là quitté tous les trois la cui-
sine, pour nous rendre dans la chambre des victimes. 

D. N'est-ce point à ce moment que vous av voté les deux 
montres que vous êtes venu vendre à Lyon? — Oui, mon-
sieur, je reconnais que j'ai pris alors les montres dans-1 inté-
rieur de la garde-robe; j'avoue égaloment que le jour ou 
Kclairci est venu enlever l'armoire qu'il avait achetée, j avais 
apporté les montres pour faire croire que je les avais trouvées. 

D. uù avirz-vous placé ces montres? — R. Je les avais ca-
chées daus l'intérieur de ma commode. • -

D. N'avez-vous volé que ces objets? — R. Je n'ai rien pris 
autre. 

D. D. Quels sont les objets qu'Antoine Deschamps et Joan-
non ont volés? — R. Ils ont dû prendre les bijoux et de l'ar-
gent, mais je n" saurais rien préciser. 

D. Il est p->u probable que vous ne vous soyez pas ju-éoc-
cupé d'égaliser, avec Deschamps et Joannon, les produits de 
vos vols. — R. Je ne «m'en suis pas préoccupé, parce que, 
d'une part, nous sommes restés fort peu de temps dans la 
maison Gayet, et parce que,d'autre part, épouvanté du crime 
que nous venions de commettre, j'avais hâte de rentrer chez 
moi. îufc 

D. Deschamps et Joannon n'ont-ils pas quitté la maison en 
même temps que vous ? — R. Oui, monsieur; mais lorsque 
nous eùm s escaladé tous les trois, peès du puits, le petit 
mur qui sépare la cour de la maison Gayt (voir le plan), je 
laissai Deschsmps et Joannon dans la terre des Mûriers, je ne 
sais où ils se sont rendus, mais je présume que Deschamps « 
dû se rendre chez Joannon en prenant peut-être un autre 
chemin que celui pris par Joannon. 

D. Dans quel intérêt pensez-vous que Deschamps se soit 
rendu chez Joannon?—R. Je sujjpose que c'a été pour se 

partager les objets volés. 
D. 11 est probable que depuis le 14 octobre vous avez de-

mandé, soit à Deschamps, soit à Joannon, compte de ce par-
tage? — R. Non, monsieur, je n'en ai demandé aucun 
compte. 

D. Savez-vous ce qu'ils ont fait des objets volés? — R- Je 
n'en sais rien. 

Confrontation de Chrétien avec Deschamps. 

M. le juge d'instruction, h Deschamps: Persistez-vous en-
core à soutenir que vous n'ayez pris aucune part au crime 
du 14? — R. Oui, monsieur. 

Nous, juge d'instruction, avons de nouveau mis en pré-
sence de Deschamps Jean-François Chrétien, qui n'a pas.hésité 
à direà celui-ci : « Tuas é'é fun de mes compile;s. Quinze 
jours avant le crim>, tu m'a< dit : « Joannon ne peut pardon-
'« ner à la veuve G lyet son refus de l'épouser ; si nous lui don-
« nions un coup de main, nous hériterions. » — Deschamps 
l'intjrrompant : Est-ce que j'ai dit ça? — Oui, répond Chré-
ien, tu me l'as dit on jour que nous nous sommes rencon-

trés revenant do la carrière, près de la Croix-Bille , alors que 
nous venions prendre le repos de deux heures ; c'est toi aussi 
qui, le 14 octobre, à six heures et durée du soir, es venu me 
dire que Je moment était wnu de monter là-haut à cause du 
mauvais temps. » 

Deschamps : Je n'ai pas dit ça, je ne suis pas sorti de chez 
moi ; peux-tu m'accuserd'une chose semblable? — Oui, ré-
pond Chrétien, c'est vrai, c'est toi qui m'as entrainé au 
crime. 

D. Continuez, Chrétien.—R. Prévenu par Deschamps, je l'ai 
suivi, je ne sais s'il était alors ou non porteur d'une arme, 
mais ii me dit : Prends donc quelque chose pour tuer. Ce fut 
alors que je pris sur le sommet d'un mur le caillou que vous 
m'avez déjà représenté, et je suivis Deschamps à travers les . 
prés pour aller à la maison Gayet; nous avons escaladé le 
mur pour pénétrer dans" la terre des Mûriers,'où'nous avons 
trouvé Joannon placé on face de la petite fenètre qui éclaire 
l'évier de la cuisine. 

D. A Deschamps: Que répondez-vous à des détails si précis'' 
Deschamps, s'adressant à Chrétien, lui dit : Tu es un faux, 

un menteur , si tu m'accuses, c'est que tu as commis le cri-
me tout seul ; je ne suis pas sorti de chez moi. 

D. Pourquoi Chrétien vous accuserait-il, si vous étiez in- . 
nocent?—R. Qu'en sais-je? je ne puis le dire. 

D. Chrétien est-il votre ennemi, et avez-vous jamais eu 
ensemble de mauvais rapports ?—R. Non, monsieur. 

D. Quel intérêt pourrait-il donc avoir à vous accuser ? — 
R. Je n'en sais rien. 

D. Comment expliquez-vous alors qu'il vous accuse d'un 
crime aussi grand ? — R. Il a tort de m'accuser, je ne snis 
pas sorti de chez moi. . ■ -

D. Chrétien, continuez le récit des faits. R. Joannon 
nous dit alors que, nous entrerions dans la cuisine des fem-
mes Desfarges et Gayet, sous prétexte de leur demander un 
abri pendant l'orage, et que, lorsqu'il prononcerait le mot 
AllonsI je me précipiterai, sur la veuve Desfarges, Deschamps 

, sur Pierrette Gayet, et que lui, Joannon se chargerait de la 
veuve Gayet; nous escaladimes le mur de la Cour, près du 
puits, et Joannon marchant le premier, Deschamps le second, 
et moi le troisième; nous entrâmes dans la cuisine, où ces 
malheureuses achevaient leur souper; elles nous firent bon 
accueil et se levèrent même pour nous offrir leurs chaises. 

D. A Deschamps : Qu'avez-vous à répondre à cela? — R. 
Chrétien est un grand faux, une grande canaille, un grand 
menteur; il ne peut pas m'accuser de eela, il n? pourra ja-
mais prouver que j'étais avec lui. 

D. à Chrétien : Continuez. — R. Après avoir causé les 
uns et les autres pendant quelques minutes avec ces fem-
mes, Joannon se leva et prononça le mot « allons ! » Nous 
nous précipitâmes sur elles, avec le, caillou je frappai la fem-
me Desfarges pend mt que Dischamps et Joannon terrassaient 
la femme Gayet et Pierrette Gayet en les frappant de leurs 
couteaux. 

La femme Gayet s'étant armée d'une hache qu'elle avait 
prise sous le garde-manger, et qui est bien celle que vous 
m'avez représentée, Desçh nups, se portant au secours de 
Joannon, l'en désarma, eu frappa au couPierrerte Gayet et la 
veuve Desfarges une fois qu'elles fureut terrassées. 

D. A Deschamps : Qu'avez-vous à dire à cela? — B. Chré-
tien est un galopin, un vaurien,' de dire des choses sembla-
bles; j étais chez moi. 

Ils se sont ensuite lavé les mains, et après avoir fouillé 
dans l'armoire de la cuisine, ils ont passé dans la chambre à 
coucher. C'est Deschamps qui a porté la lampe qui était al-
lumée dans la cuisine, dans la chambre où j'ai pris dans 
l'intérieur de la garde-robe les deux montres que je suis venu 
vendre le '15 février à Lyon. 

Je suis rentré chez moi laissant Deschamps et Joannon dans 
la terre des Mûriers, ces derniers ont pris l'argent et les bi-
joux, qu'ils sont allés se partager chez Joannon, je crois. 

D. A Deschamps : Qu'avez-vous à répondre? — B. Que 
Chrétien dise ce qu'il voudra, il ne prouvera jamais que je 
n'étais pas chez moi au moment du crime, je ne veux rien 
dire de plus, je ne sortirai pas de là. 

D. A Chrétien: N'est-ce pas le 14 octobre, après l'assassinat, 
que Deschamps a p u- é lui-même dans le cellier et caché der-
rière le pressoir la hache de la veuve Gayet,et qui devait être 
couverte de sang? — R. Oui, monsieur. 

U. A D schamps: Qu'avez-vous à dire ? — B. Chré ien est 
un grand gilojgn, s'il dit d>s choses semblables; je ne suis 
]>as sorti de chez moi. 
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D. Si Chrétien ne disait pas la vérité, vous n'auriez pas eu 
intérêt à faire disparaître cette hache aussitôt qu'elle fut dé-
couverte dans le cellier, à la cacher pendant trois jours der-

rière une cuve, à la faire clandestinement transporter chez 
-vous dans un sac, à en briser et à en brûler le manche, et 

votre femme ne l'aurait pas précipitée dans le fonds d'un 
puits. - R. J ai agi ainsi sans savoir pourquoi; j'étais chez 
moi au moment, du crime, et je ne dirai plus rien autre 

chose. 

Confrontation de Chrétien avec Joannon, 

M. le juge d'instruction, à Chrétien: Persistez-vous à sou-
tenir n'avoir aucune autre révélation à faire à la justice? — 
R. Non, monsieur, je n'ai plus rien dire, mais je maintiens 
mes aveux, qui sont l'expression de la vérité. 

Nous, juge d'instruction, ayant fait extraire de la maison 
d'arrêt et amener dans notre cabinet l'inculpé Joannon, 
Chrétien a renouvelé devant celui-ci tous ses aveux, ce à 

quoi Joannon s'est borné à répondre : « Comment, Chrétien, 
peux-tu m'accuser d'avoir participé à ce crime?» A quoi Chré-
tien répond énergiquement : « Oui, oui, Joannon, je t'accuse, 
prrce que tu es coupable : et c'est toi qui nous as entraînés 

au crime. « 
Le même joor, à qua're heures, Joannon ayant demandé à 

nous parle, nous l'avons fait extraire de la maison d'arrêt et 
amener dans notre, cabinet, où il s'est borué à nous dire : a Je 

suis innocent, je suis innocent. » 
D. Vous avez cependant été mis en présence de Chrétien, 

qui vous a rappelé toutes les circonstances du crime dont 
vous êtes l'instigateur?—H. J'ai bien entendu Chrétien m'ac-

cuse.?, mais je lie l'ai pas vu, j'étais troublé. 
î). Votre trouble n'a pu être tel qu'il vous ait empêché de 

voir Chrétien, qui. était placé à quatre pas de vous dans mon 
cahinet? — R. Mon trouble seul m'a cependant empêché de 

le voir. : ,. 
D. Vous l'avez si bien vu, que vous lui avez adressé la pa-

role?-rR. Je reconnais lui avoir parlé, mais je, ne l'ai pas vu. 
Nous, juge d'instruction, avons de nouveau l'ait amener 

Chrétien dans notre cabinet. 
D. AJoanaon : Vous voyez b'en Chrétien maintenant, le 

reconnaissez-vous? — R. Je n'ai jamais vu cet homme. 
Chrétien, prenant spontanément la parole : Canaille ! tu 

m'as bien vu dans la terre des Mûriers, et je t'ai bien vu aussi, 
malheureusement. ■ C'est toi qui as tout fait, sans toi je ne 

serais pas ici. 1 

Joannon : Je ne t'ai jamais parlé avant aujourd'hui. 
Chrétien: Je ne t'ai pas vu souvent, mais je t'ai bien trop 

vu et je t'ai trop parlé le 14 octobre dernier, dans la terre des 

Mûriers, le soir, à sept heures environ. 
Joannon : Vous rechercherez les coupables, monsieur, et 

vous les trouverez. 
D. A Jean-François Chrétien : Dans quel lieu de la terre 

des Mûriers était Joannon ? — R. En face de la petite croisée 
qui est en dehors de l'évier de la cuisine et par laquelle on 
peut voir ce qui se passe dans cette, pièce. Joannon nous dit 
que les femmes Desfarges et Gayet étaient à souper , il nous 

désigna à chacun notre victime. 
D. Que répondez-vous, Joannon ?—R. Cet homme a envie de 

faire des aveux plus complets et meilleurs, mettez-nous en-
semble dans la même cellule pendant une heure, et je vous 

réponds qu'il dira autre chose. 
D. Pourquoi tenez-vous à voir Chrétien en particulier? — 

R. Parce que, quind j'aurai confessé Chrétien, il ne m'accu-
sera plus. Il ne sait pas, est homme-la, 'ous lês services que 
je puis lui rendre à lui et à s"S enfants; il ne sait pas que ma 
famille est riche, co pauvre garçon; il ne sait pas combien 
je m'attache à lui comme à un frère, je iui rendrai tous les 
services possibles; accordez-moi ce que je vous demande 

pour vous éclaircir cette affaire. 
D. à J.-F. Chrétien. Vous entendez ce que dit cet homme? 

— R. Je l'entends bien, et je maintiens mes aveux parce 
qu'ils sont vrais. Nous étions trois, Joannon, Desch unps et 
moi; Joannon dit que nous nous présenterions à ees fem-
mes comme pour leur demander un abri contre l'orage, et 
qu'au mot de allons, que lui, Joannon, prononcerait, chacun 

s'emparerait de sa victime. 
Joannon, 1 interrompant : Je n'ai pas parlé de ça, et après 

un court moment il ajoute : J'é'ais chez moi. 
Chrétien, continuant : Joannon s'adressant à Deschamps, 

lui dit : « Tu tueras la pe ite Pierrette, Chrétien la veuve 

Desfarges, et moi je me charge de la veuve Gaypt. » 
Joannon, interrompant: Permettez-moi, monsieur le juge, 

de causer une heure avec lui, je le ferai se rétracter; puis 
s'adressant à Chrétien : « Mon garçon, tu crois améliorer ta 

position, mais tu te trompes, nous n'avons qu'une mort à 
faire, réfléchis bien. » Cet homme veut sauver son lils qui 

est sans doute son complice. 
Chrétien : Mon fils est absent de Saint-Cyr depuis trois 

ans, et le, 14 octobre il en était à plus de 180 lieues. (Ce fait' 

a été vérifié dans l'instruction et reconnu exact.) 
Joannon : J'espère qué Desehamps fera des aveux meil-

leurs. 
D. Vous savez donc que Deschamps est coupable9 — 11. J'ai 

dit que Deschamps fera des aveux, s'il est coupible. 
D. (A Chrétien) : Continuez à raconter le récit des faits qui 

se sont accomplis dans la soirée du 14 octobre. — R. Après 
avoir reçu les instructions de Joannon, nous escaladâmes en-
semble le mur de clôture qui, sépare la cour de la terre des 
Mûriers, et, arrivés à la porte de la cuisine, Joannon entra le 

premier. 
Joannon, interrompant : Toujours mon le premier! — Chré-

tien continue: Deschamps entra le second, et moi le troisième. 
Joannon dit en entrant que nous venions leur demander un 
abri contre l'orage. Les femmes Desfarges et Gayet étaient à 
souper; elles se levèrent et nous offr rent leurs chaises; elles 

nous accueillirent bien, les pauvres femmes ! 
j- :Jq:mnon : Ce sont des mensonges, j'étais chez moi. 

D., à Joannon : Vous avez entendu tous ces détails, qu'a-
vez-vous à répondre ? — R. Je porte de l'intérêt à Shrétien, 
il n'est pas méchant, ni moi non plus; il sera raisonnable, et 

j'aurai soin de sa f mme et de ses enfants s'il fait des aveux 

comme il doit les faire. 
Chrétien, avec vivacité : Canaille ! ma femme et mes en-

fants n'ont pas besoin d • toi pour ça. 
Joannon : S'il me fait donner la mort, je ne pourrai pas 

avoir soin de sa femme et de ses enfants. D'ailleurs, je suis 

innocent. 
D. Si vous êtes innocent, pourquoi .Chrétien vous accuse-

t-il en s'accusant lui-même ? — R. Je n'en sais rien, il veut 
peut-être sauver un des siens : le pauvre garçon ! il croit se 

décharger, mais il aggrave sa position. 
D. Continuez, Chrétien, le récit des faits. — R. Après un 

court moment, pendant lequd nous avons causé de l'orage, 
Joannon s'est levé en prononçant le mot alhns: à ci signal, 
nous nous sommes chacun précipités sur nos Victi mes, ain-i 
que cela avait été convenu sur la terre des Mûriers. J'ai tué 
la veuve Desfarges avec le ctillou, cette malheureuse est 
tomeée à mes pieds; J->annon et Deschamps, armés de leurs 
couteaux, se sont précipités sur la veuve Gayet et si lille 
Pierrette; la veuve Gayet, faisant un effort pour se délivrer 
des mains de Joannon, prit la doloire qui vous m'avez re-
présentée,! sous le garde-menger, pour s'en servir; coque 
Deschamps voyant, il arriva au secours de Joannon et dé-
sarma la veuve Gayet. Une fois qu'ils eurent chacun frappé 
leur victime do plusieurs coups de c mteau, soit debout, soit 
une, fois terrassée... D'schi.nps 't Jjaunin se lavermt les 
mains, puis pissèrent avec moi dans la chambre voisine,où je 
pris dans une garde-robe les deux montres que je. suis venu 
vendre plus tard à Lyon; Joannon et Deschamps prirent les 
bijoux qu'ils ont été, je crois, se partager ensuite chez Joan-
non; pour moi, je me ren lis immédiatement chez moi, ainsi 

que je vous l'ai déjà fait connaître. 
D. Eh bien! Joannon, vous venez d'entendre Chrétien : que 

répondez-vous à des délails si précis? — IL Chrétien dira ce 
qu'il voudra, je suis innocent : tenez, monsi -ur le juge, lais-
sez-moi une heure seul avec Chrétien, je vous éclaircirai tout 
cela en buvant une bouteille ensemble; il sait bien que ma fa-
mille est riche, l'argent ne manque pas, mes parents ont dù-
ea déposer pour moi i la prison. Je vous en prie, laissez-

. ma«s seuls pendant une heure ; je veux éclairer la justice ; 
s il dit : que Chrétien dise comment j'étais habillé. 

Chrétien : Je ne saurais le dire, je n'y ai pas pris garda. 

P. S. A l'audience d'aujourd'hui, après la lecture de 

l'acte d'accusation, M. le président procède à l'interroga-

toire des accusés. 
Deschamps et Chrétien persistent dans leurs aveux. 

La continuation des interrogatoires est renvoyée à de-

main. . 
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jPARIS, 10 JUILLET. 

La l" chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Devienne, a confirmé un juge-

ment du Tribunal de première instance de Paris, du 

28 juin 1860, portant qu'il y a lieu a l'adoption de 

demoiselle Marie-Emilie Perry par Léonard-Marie Bon-

det-Laborie. 

— Daus son audience du 10 juillet, présidée par M. 

Caillebotte, le Tribunal de commerce a ordonué la lecture 

publique et la transcription sur son registre de l'arrêté de 

M. le sénateur, préfet la Seine, portant ^ueïexequ'dur de 

l'Einpereur a été accorde à M. Van Lier, nommé consul 
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AUDIENCE DES CRIEES. 

IMM \ PARIS ET I CiCEH 
Etude de Me IiOisfss PROT.tT, avoué, 

rue Richelieu, 27. 
Vente sur lieitation, au Tribunal civil de la 

Se;ne. le samedi 21 juillet 1860, deux heures de 

relevée, 
1er lot. MAISOèV à Paris, rue du Moulin-Vert, 

67 (ancien Montrouge). Mise à prix : 6,000 fr. 
2' lot. SïAIfciO^î à Cachan, rue Crousté, com-

mune d'Arcueil (Seine). Mise à prix : 8,000 fr. 
M» Louis PROT^'F, avoué poursuivant. 

(1008, 

TEBR.tIX sis à Paris, quartier de Passy, ave-
nue Dauphine, 10, ensemble le mobilier indus-
triel, les valeurs mobilières et les marchandises 
dépendant de l'ancienne société Massinot et G". 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S'adr <sser pour les renseignements : 
1" Audit M' Ii.lVAUX, avoué; 2" à M" Bazin, 

notaire à Paris, rue de Ménars, 8. ( 1007J 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MAISON, mm, WMM 
Etude de J1I LtV.tlX. avoué à Paris, 

rue Neuve-St-Augustin, 24. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, deux 
heures de relevée, le samedi 28 juillet 1860, de 

1° Une MAISON sise à Paris, quartier de 
Passy, rue Leroux, 8. Mise à prix : 100,000 fr. 

2° Un huitième indivis dans l'USSI-VE et le 

2 WÊM RUE ST-DENIS d 

Adjudication, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, par M" COU-

MOT, l'un d'eux, le 17 juillet 1860, à midi, 
De deux MAISONS à Ruas, rue Saint-Denis, 

l'une n° 246, revenu : net 4,100 fr., mise à prix : 
40,000 fr.,- l'autre n» 371, revenu net : 7,460 fr., 
mise à prix : 70,000 fr. ' 

S'adresser audit M' COUBOT, rue deCléry, 5; 

et sur les lieux pour visiter. (874/ 

M. Mauger, demeurant à Paris, rue du 
> Marché-St-Honoré, H. nommé, par juge-

ment du Tribunal civil de la Seine du 1" mars 
1860, administrateur-séquestre de la succession 

et des créanciers unis de Joseph-François Dupleix, t 
ancien gouverneur des fort et ville de Pondichéry, ' 
commandant-général des établissements français 

dans les Indes-Orientales, 
A l'honneur de prévenir lesdits créanciers Du-

pleix que MM" veuve de Rocher de la Baume et 
les enfants de Cottqn, tous héritiers de M. Du-
pleix, ont formé devant le Tribunal de la Seine 
une demande pour se faire autoriser à disposer 
d'une rente 4 et demi pour 100 sur l'Etat Fran-
çais, de 377 fr.,n 2,621, 3' série, inscrite en leur 
nom, mais don ils ne pourront disposer sans le 
consentement des créanciers unis de Joseph-Fran-

çois Dupleix. 
En conséquence, lesdits créanciers ou leurs re-

j>résentants sont invités à se faire connaître im-
médiatement à M. Mauger, et à faire valoir leurs 
droits, si aucuns existent à leur profit, d'ici au 

12 novembre prochain. 
(3206) MAUGER. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux ter-
mes de la délibération de l'assemblée générale du 
31 mai 1860, il sera payé, au siège de la société, 
boulevard Montmartre, 4, à dater du 25 juillet 
courant, un premier à-compte de 10 fr. par ac-
tion sur le dividende de l'exercice 1859-1860. 

La caisse est ouverte, de midi à trois heures. 

PRODUITS jlEI>ICO-IITCIB! 
De J.-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École supérieure de Paris, 

La confiance méritée que médecins et public leur accordent est due à leur réelle supériorité: 

Parce que les BPentifri«e» t>afbxe sont re-
connus comme les meilleurs conservateurs 

des dents et des gencives. 

L'fiiïxir entretient la santé de la bouche, 
prévient les névralgies dentaires; la 8»»mtr*, 
a base de magnésie, blanchit et conserve les 
dents, foriilie les gincives; k'#lj»U*; d'une 
action toni-stimulaute, prévient la carie des 
premières dents, par son concours actif à 
leur sain et facile dévelopmcnt. 

Parce que l'Eau lustrale conserve et em-
bellit les cheveux, facilite leur repi oduction. 

Parce que la Pommade conservatrice tla J.-P. 
I.4K0ZE. supérieure par la (inesse de ses par-
fums, l'est aussi par son usage quotidien, pour 
régénérer et rajeunir la chevelure. est de ous les cosmétiques le plus conve-

Parce que l'Ea.i lieucoilermiue active les nab.e pour la toilette des ch< veux, et que 
fonctions de la peau, en ouvre les pores et dans l'enfance, il assure le développement 

lui conserve sa transparence et sa fraîcheur. d'une belle chevelure. 

DÉTAIL : Pharmacie L.VIioZ!-;, rue Neuoe-des-PeHts-Champs, 26. 

GROS, expéditions : rue de la fontaine-Molière, 39 bis, à Paris. 

Paire qu'une seu'e P.-istnîc Orientale du 
docteur Demi C éuient, bien employée, rend 

à la bouche pâteuse au réveil nu à l'haleine 

viciée après avoir fumé leur fraîcheur na-

turelle. 
Parce queUs îïspritsde Xlentlteet é'Aal» 

sont (l'une supériorités cconnue, .'•oit comme 

antispasmodiques pour l'usage intérieur, 
so t comme hygiéniques pour les soins de 

la bouche après chaque repas. 
Parce que le S non lénittf médicinal ap-

proprie à i'i xigence de la toilette, et que la 
t'«"ê<»« <lu même Wavo» en poudre 

ne pro luisent jamais d'irritaiion , l'a cali y 

étant complètement neutialisé. 

Parce que i'Sïuile de .\'oi»ette parfumée 

mme-létêu sommerclaleis. — faillite». — Publlrutlonft légale». 
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Ventes ESÎOISÏS 

VESTESPAK. AUTORITÉ OEJUSTICC. 

Le 9 juillet, 
rue de l'Université, -27, 

Consistant en : 
tlUi Tables, chaises, canapé, pen-

dule, etc. 
Le 40 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

(5H4) Buffet, piano, chaises, labiés, 
fauteuil, etc. 

Rue Neuve-Guillcmin, 15. 
(3H5) Balances, chaises, bascule, a-

lambic, etc. 
Le 12 juillet. 

En l'hô lel des Co m missaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

(Sltfij Comptoir, presses, papier, 
cartes, carton, vitrines, etc. 

.M 17) Table ronde, console, buffet, 
A chaises, pendule, 1 lampes, etc. 

Pèatu nie du itec, 2. 
Peudules, commode, bureau, 

fontaine, couchettes, table, etc. 
Rue Rougemoiit, 10. 

'5H9'i Comptoirs, chaises, rayon», 
tulle, mouchoirs., etc. 

Hue St-F!orentin, 36. 
(5120) Tables, banquettes, fauteuils, 

Hue SÏ-laiaré, 48. 
(SljRj Divans, fauteuils;, pendule, te-

pls, commodes, glaces, etc. 
fine du Faubourg Sl-Antoiue, 97. 

(5122) Tables, chaises, meubles di-
vers, bahuts, dressoir, etc. 

Paris-Battènolles, 
rue Saint-Etienne, 9. _ 

(5123) Tables, chaises, machines .à 
vapeur et se s accessoires, etc. 

• -FaUbourg SI-Honoré\ 171. 
(5)24) Bureaux, comptoirs, nouvetu-

lès, etc. 
Rue Sainl-Uenis. 2. 

(51251 Comptoir, montres vitrées, ar-
licles de jKti eterie, bureaux, etc. 

Le 13 juillet. 
Enl'hûleldes Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
(51261 Meubles, ustensiles de cuisi-

né, tulles brodés, voilettes, etc. 

l'achat et la vente des produits chi-, lue, de 1156 à 1175, de U76 a 1196 ; 
iniques, entre : I" M. Charles GAR- [ensemble, 1011 actions. 
NIER, négociant ; 2° M. Jules-Augusfe Pour extrait conforme, le neuf 
CLOSTRE, employé; 3" et M. Ernest ! juillet mil huit cent soixante. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
,, il huit cent soixante, dans trois 
nos ouatie journaux suivants : le 
ionien- fuforyl, fi limite de-
r 'b wttn , le l»oa, elle J„„rn„l ijé-
uu-Jl d'Alias *l ;vmc.» J//ic/../.v. 

GARNTER, employé, demeurant tous 
trois à Paris, rue de Paradis, U. La 
durée a été fixée à six ans, du pre-
mier juillet mil huit cent soixante. 
Le siège a été établi rue de Paradis 
au Marais, U. Cette société sera en 
nom collectif pendant les deux pre-
mières années, et, à compter du 
premier juillet mil huit cent soixan-
te-deux, elle sera en nom collectif à 
l'égard de MM. Clostre et Ernest gar-
nie!, et en commandite h l'égard 
de M. Charles Garnier. Cette com-
mandite sera de deux cent cin-
quante mille francs. La raison et la 
signature sociales seront : pendant 
la première période, Ch. GARNIER 
père et fils, et J. CLOSTRE; et pen-
dant la seconde période, Ernest 
GARNIER, J. CLOSTRE et C". Pen-
dant la première période, MM. Char-
les Garnier el Closlre seront seuls 
gérants, el. à ce litre, auront seuls 
les pouvoirs altachés a cette qualité 
el la signature sociale. Pendant la 
seconde période, MM. Clostre et Er-
nest Garnier seront tous deux gé-
rants, ils auront tous deux les pou-
voirs les plus étendus ffauinieistrae 
tion et Sa signature sociale, 
(4398) COTTIN. 

So'ciété 

U CHÉNE-ÛÉUE A. BIPRAT ET O', 

Constituée suivant actes passés de-
vant M" Delaualme, notaire à Pa-
ris, les vingt-huit juin et neuf juil-
let mil huil cent cinquante six. 

(Extrait du procès-verbal de l'as-
semblée générale ordinaire et 
extraordinaire des actionnaires 
de la société, séance du cinq 
juillet mil huit cent soixante.) 

A dater du cinq juillet courant 

(4400) 
Le gérant de la sociélé, 

A. DCPRAT. 

Par acte sous signatures privées, 
en date du trente juin mil huit cent 
soixante, enregistré le six juillet 
Siiivantî il appert ; M. Henri TRA-
VAILLEE, lampiste, demeurant h 
Paris, place Thorigny, 4 ; M. Eu-
gène BERTRAND, lampiste, demeu-
rant à Paris, rue du Perche, II, et 
M. Charles LEMAIRE, employé, de-
meurant à Paris, rue Saint-Anas-
las£. 4, oui formé entre eux une so-
ciété eu nom collectif pour la fabri-
cation des lampes et de la fer-
blanterie , qui faisait déjà l'objet, 
d'une association entre MM. Tra-
«aiffleé et Bertrand. Le siège de la 
nouvelle société sera également rue 
du Perche, M. Elle est établie pour 
six ans et six mois, à partir du pre 
mier juillet mil huit cent soixante. 
La raison sociale sera : TRAVAIL-
LIÉE, BERTRAND et LEMAIRE, -

ÛI. Lemaire a seul la signature, so-
ciale. (4401) 

de son côté, M. Lecocq apporte une 
somme de dix mille francs en espè-
ces. 

Pour extrait conforme : 
BROUST, mandataire, 

14402) rue St-Sauveur, 69. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à'Paris le trente jum mi! 
huit cent soixante, enregistré, MM. 
Amy- Henri MATHEY, Alexandre • 
François MANIÈRE, el Charles-Clé-
ment l.ECOCO, fabricants de bijuux 
en or, demeurant à Paris : le pre-
mier, rue Neuve-Saint Merry. 20: le 
deuxième, rue Neuve-Sainie-Calhe-
rine, 5; et le troisième, rue Beau-
bourg, 17, ont formé entre eux une 
société en nom eoUtcUf pour quinze 
années, qui ont commencé le pre-
mier juin mil huil cent soixante, et 
qui tlniront à pareille époque de 
1 année mil huit cent soixante-quin-
ze. Celle association a pour objet la le siège de la sociélé, au lieu d'èlre , ze. Celle 

à Paris el à Marseille, sera unique- ! fabrication de la bijouterie en or, 
menl à Marseille, el ,1 la fabrique de je spécialement 1 exploitation a un 
bouchons, sur le Prado, sans "préju- j brevet de quinze ans, ayant pou; 
dire pour le gérant de la société de objet l'application de la musique a 
■ «Hivoir indiquer tout autre local, s la bnoutene. Le siège de la société 

dans sa banlieue, I a été tixé a Pans, rue Michel-lc-à Marseille ou dans sa 
pour le siège social. Le conseil de 
surveillance ne se composera plus 
mus d'une seclion, cille de Mar-
seille, où ledil conseil exercera tou-

I tes les fondions qui lui sonl défé-

Comte, 23. La raison sociale sera : 
MATHEY, MANIÈRE et C". La signa-
lare sociale appartiendra a M. Ma-
Ihey. MM. Malhev et Manière gére-
ront et administreront les'affaires 

ni,, acte passé devant M" Coltia et 
aiiE, ,. notaires u Pans, le 

son edèg > 0 ,
 ctll

| soixante, 

Suu,?JtU,',m é in e ociétéayant pour 
il a eW. tuI 1 e -ce de la drog ene, 

i rées par les statuts de la sociélé. Le de la société. Les trois associes ap-
coinple de trais d'organisation jos- portent eu commun W«?'j»^tii 

tou'an trente juin dernier, el arrêté I Un matériel et desl agenc. mérita a 
audit jour par l'assemblée générale l'usage de la labncation delà bip . 1-

du cinq juillet courant, sera amorti tenc en or, et quelques " 1. heits 
'par la retenue, totale, jifsqu'à ex- premières, je tout évalue sept cent 
tincHon complète dudit compte, des vingl-ciuq Irancs ; 2 1 

intérêls et dividendes futur», des ■ 
mille onze actions de la société por 

objet le coiniuer 

laid les numéros servants : de 175 à 
224, de 226 à 2/5, de 277 et 278; (le 
279 et 280, de 281 à 380, de 381 à 400, 
de 401 à 574, de 575 à 576, de 577 à 

quinze ans, en leur nom collectif; 
pour l'application do la musique a 
la Bijouterie. MM. Malbey et Maniè-
re apportent en outre le ir industrie 
et toutes leurs connaissances dans 
la fabrication de la bijouterie en or; 

Par acte sous signatures privées, 
en dates à Paris des cinq mai et 
vingt-neuf juin mil huit cent soi-
xante, enregistré le cinq juillet sui-
vant, folio lOvérso, cases 8 et 9, par 
Brachet, qui a perçu les droits : So-
ciété de quinze ans (du premier juil-
let mil huit cent soixante) civile et 
en participation, sous le titre : So-
ciété Hippique Européenne; entre 
Louis-Alexandre LÉVÈQUE, profes-
seur d'équitation ; Louis-Pierre MON-
GRUEL, homme de lettres, el Alexis-
Nicolas UODE, de la maison de ban-
que Orée et C'", tous trois demeurant 
à Paris, faisant élection de domicile 
rue du Bouter, -en, siège social, à l'ef-
fet d'exploiter un nouveau système 
de dressage pour les chevaux, de 
domptage çl Je mise en main, bre-
veté en France et a l'étranger. La 
signature sociale sera : A. LÉVÈQUE 
et C" . Chacun des associés cogé-
ra nls pourra l'employer dans la li-
mite de ses droits et attributions dé-
finis audit acte. Les apports des trois 
sociétaires, en nature et eu espèces, 
"lit été. évalués a la date du cinq mai 
à soixante quinze mille francs, dont 
un tiers en fonds de roulement. Ré-
serve est laite de jxiuvoir transfor-
mer ultérieurement cette société en 
une autre, avec capital plus consi-
dérable. 

Pour extrait conforme. Paris, le 
dix juillet mil huit cent soixante. 

Les associés, gérants ou adminis-
trateur», 

A. LÉVÈQUE, 

N. DODÉ, 

(4399) MONGRL'EL. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
jraliutemeiil au Tribunal commu-
nication de la comptahilité des fail-
lite! qui les coricernenl. les samedis, 
de dix k qualre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 juin 1860. 
lequel reporte et fixe déilnitiveuient 
au U mai 1859 l'époque de la ces-

sation des paiements du sieur GRAN-
GER (Jean), eut. de transports, quai 
de la Gare, n. 10, ci-devant lvry (N-
16683 du gr.). 

DECI.ABATIONS DE FAILLITES. 

Jiiyemeuts .lu 9 JUILLET 1860, qui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent iirovisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur 11ENTZ, boulanger, de-
meurant à Accueil, Graudè-Rhe, 117; 
nomme M. Camuset juge-commis-
saire, et M. Hécaen, rue de Lancrv, 
n. 9, syndic provisoire (N-17205 du 
gr.). 

Du sieur BILLARD (Louis), menui-
sier, demeurant à Paris, rue Mau-
hlanc, ci-devant Vaugirard; nomme 
M. Gervais juge-commissaire, et M. 
Lefrançois, rue de Gramuiont, la, 
syndic, provisoire (N° 17296 du gr.). 

De la société veuve MANGIN el 
PLICY, limonadiers à Paris, rue Bail-
le!, 2, composée de dame Marie Pli-
cy, veuve de Jean-Bapliste Mangin, 
actuellement femme autorisée de 
Auguste Prevot, et Sébastien-Fran-
çois Pliey,demeurant au siège social; 
nomme M. Gervais juge-commissai-
re, èt M. Quatremère, quai des Gds-
Auguslins, 55, syndic orovisoire (N° 
•7297 du gr.). 

Du sieur VIARD (Ferdinand), md 
de vins, demeurant à Paris, passage 
Moulin, 7; nomme M. Gervalijuge-
commissairc, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, n. 12, syndic provisoire 
N« 17298 du gr.); 

Du sieur DANDRIEUX (Antoine j 
md de vins-lraiteur et md boucher, 
demeurant h. Paris, rue d'Allema-
gne, 166 (19' arrondissement); nom-
me M. Camuset juge-commissaire, 
et M. Crampel, rue St-Marc. 6, syn-
dic provisoire |N° 17299 du gr.|. 

Du sieur QUESTEL (Thomas), md 
de vins-traiteur et logeur, demeu-
rant à Paris, route d'Asnières, n.22, 
ci-devant Batignolles ; nomme M. 
Camuset juge-commissaire, cl M. 
Henrionnef, rue. Cadet, n. 13, syndic 
provisoire (N° 17300 du gr.). 

NOMINATIONS OE SYNDICS. 

Du sieur REPIQUET (Jean), md de 
vins en gros, rue de Bordeaux, n. 9, 
ci-devant, actuellement rue de Joint 
tille, 2, ci-devant La Villetle, le 16 
juillet, à 10 heures (N« 17095 du 
Ur.); 

De la sociélé BOUCHER et ARDIL 
LY, fabr. d'articles de caoutchouc et 
de passementerie, rue de Rainhu-
teau, 20, composée de Krançois-Ba-
jde Boucher et Pierre-François Ar-
dilly, le 16 juillet, à 9 heures «• 
17264 du (BSij 

Du sieur MAZIER (Louis-Pierre), 
épicier et débitent de vins, Grande-
Rue, 170, ci-devant Vaugirard, le le 

juillet, ft9 heures (N« 17264 du gr.); 

Du sieur V1NCENDEAU (Louis), 
quincaillier, rue de l'Ambre, 2, le 16 
juillet, à 2 heures (N» 17285 du gr.); 

Du sieur BAILLIA (Brice), md de 
plaire à Villeinonble iSeinei, le 16 
juillet, à 10 heures (X° 17293 du gr.). 

four usuisier à Ftmemblde dan* la-
quelle M. lé juge-coimui.ssuire doit les 
consulter tant .sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sut-
la nomination de nouveaux syndics. 

Les lier.—porteurs ilell t» ou d'en-
dossements du l'ail i n'clani pas 
connus sont priés de remettre au 
grt-tfo leurs adresses, afin d'être 
eon>oqiiés pour les assemblée* sub-
s^iuenles. 

CONVOCATIONS DE CREANC1F.HS. 

Sont invités à se rendre au TrïBtmà 
de commerce de faris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AI'FIIIMATIO!\S. 

Du sieur DUPARC (Xavier-Désiré), 
négoe. eu fruits secs, rue des Prou-
vaireN 10, le 16 juillet, à 10 heures 
(N° 17114 du gr.); 

Du sieur VEItDIN iFrançois), md 
de vins, faubourg St-Martin, 70, le 
16 juillet, à 10 heures (N* 17207 du 
£tj 

Do. sieur LOGEARD (Jean-Baptiste 
Josejih), arie. md de fromages, rue 
de la Grajidc-Truanderie, 44, le 16 
juillet, à 9 heures (N- 17034 du gr.). 

four être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissuire, aux 
iicripcatiou cl affirmation de leurs 
créances. 

MVFA. Il est nécessaire q',e les 
réaneiirs ennvoqu-s pour les vé-

rification et alDruialion de leur-
créances remelleni préalablement 
te.irs litres à fJM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MALLET (Graeien), tail-
leur, rue de la Michudièro, 2, le 18 
juillet, à 2 heures (N° 17019 du gr.); 

Du sieur P1ROEL (Paul), tapissier, 
rue du Bac, 7, le 16 juillet, à 2 heures 
(N" 16891 du gr.). 

four entendre le rapport des syn-
dics sur FéttU de lu faillite et délibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, daus ce dernier cas. 
être immédiuteiuenl consultés tant sui-
tes fuits de la gestion yue sur FiUitUé 
du maintien ou du remplacement ucs 
syndics : 

li ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el aMruics ou qui se 
stront lad relever de la déchéance 

Les créanciers el te failli peuvent 
prendre au greffe cominoiiicallor: 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

SAIN-MOULIN (Aclulle-Conslant), en-
Ireposilaire de bières, cilé de l'Eioi-
le , n. 40 , ci-devant les Ternes , 
sont fnvHés à se. rendre le 16juill. 
cou i an I, à 10 heures liés précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
ties assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de, lu faillite, et délibérer sur 
là formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déoi..rere,n étal 
d'union, et, dans, ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur tes faits de la gectt-n que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que tes créan-
ciers vérifl.éj el atliruiés, ou qui se 
seront l'ail relever de la déchéance' 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe noiomunieation 
du rapport des Syndics (N° 16975 du 
gr.!. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LION (Isaac), décédé, pâtissier, bou-
levard Saint-Martin, 45, sont invités 
à se reuuio lu te juill.. a 9 lo ores, 
au fdbuttà) de commerce, salle dès 
assemblées (les créanciers, pour ou -
lendrc le rapport des syndics sur 
Pelai de la faillite, et délibérer sur 
la formation du c neordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la yeslion que sur l'utilité 
Uu maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et allirmés, ou qui se 
seroRl l'ail relever de la déchéance 

Les créanciers cl le failli peuvent 
prendre au greffe comrnuniealiou 
du rapport des syndics (N" 16897 du 
SC). 

DELIBERATION. 
Messieurs les créanciers du sieur 

tARINCT IJean-Bapliste), commiss. 
de roulage, et nid épicier, rue du 
Commerce, 40. ci-devant Bercy, de-
meurant actuellement mande-Rue 
de Charenlon , SM, ci-devanl Bercy, 
[soûl invités a se rendre le 16 juin,, 

■i 10 heures précise-, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli eu 
ses explications, et, conformément 
à l'article 511 du Code de commerce, 
déeî 1er s'ils surseoiront u statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute simple commencées 
contre te failli, et, au e«w cou Irai ce 
délibérer nnmédialei'nenl siil'la for-
mation d'un concordat, conformé-
ment à l'art. 504 du même Code 

Les créanciers el le failli pcuv. i • 
prendre au greffe, communie»)"1 1 

Ou rapport des syndics ;N» 16771 
du grj. 

MESItlTItlNS l)K «:i)MI>T«i " 

Messieurs les créanciers compo-

sa ni l'union de la faillite dll*| 
CORROY ( Louis-Gabriel ), _t» 
maçonnerie, rue de la Uiw -
sont invites ;, se rendre le 
■i 10 heures précises , au I « 
de commerce salle des a 
de.- faillites, pour, cordons 
l'article 537 du Code * 
entendre le compte déhnup 
sera rendu par les 9"^.! 
battre, le clore el ''sfon « 
donner décharge de lew»™ja 
et donner leur ans suriexi» 

lité du failli. . . |8 f» 
NOTA. US créanciers et <« 

syndics (N" 16828 au a ; 

ASSEMBLÉ OU U 

NKr HEURES 

- Asscllne, «"'^^01*^ d après union.-Suerry," 

HEURES :Ke..ou,ébéoi^|r, 

-Bagny, taR«\?
n
'JLet« 

monadier, id.~R^^_^SÈ! monàdïer, ^"^60* 

de vins, id.- B°.S
r
 id. - „ 

rtégôc, en vins, id. ^ * 

"ateur,id
r

M;U'^
 e

'
a!

,
a
e. A 

-Charlel-l'ati'J, >m' .ai 

rie, conc. firinfî'#it 
moi : Starck,

 né
fi;

n
onadier, «* à„ 

-— Bourgeois, limo» ™ 

après conc. adeUff0 

PEUX HEURES: MouroM»
di

er,/|c 
svud. — Ram"', ,, , uix " iifa 
liéfant. rabr. de V%^$* 
vre>. id.-Koss. i"« '^ij ,11 

Koch, md de « ■ %t.^
{ mer, mde de vin»,, nai'le'ilft 

nég. en clianoau* *« 1^
f 

Trèbilscb, a • % faK 
Oiiersonmcr. n u ( ^ 
Stuittig, brasMin, . ,1 h 
court, fabr. «e 1 k 
conc. ^ 

L'un des «f^
n,

B
>> 

le 
EUr

Xçrdeux
a
fraàcs vingt centimes. 

Juillet 1860. F» 
LMPRIMEhlE A. CUYUT, HUE NE0VK-DES-MAÏHU1UNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n° » 

Pour légalisation de la signature A. t.r>
t,

'
r
' 

Le maire du 9e arrondissement. 
10 
ili 

1, 


